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DE LA DEUXIÈME ÉDITION
Le 10 mai dernier, nous avons commencé la rédaction de ce travail ; le 3 juin, les premiers exemplaires en sont arrivés à Constantinople ; le 5 juin, un homme d'État inter^ pelle par quelqu'un qui a qualité pour le faire a tout nié « sur la foi de sa parole d'honneur. > Le lendemain 6 juin, la presse locale est invitée à ne pas publier cette annonce de librairie : Vient de paraître chez M. Amyot etc.. Le titre de notre brochure à la quatrième page d'un journal, fait peur aux hommes de Stamboul. Que ne font-ils contre la brochure elle-même I Des ordres sont donnés aux intelligents censeurs de la douane ; la visite des caisses de librairie est transférée des douanes de Galata et de Eiretch-Oapou à la grande douane de Stamboul; elle se fait sous les yeux du directeur général ; le ministère de la Police, la Préfecture de Stamboul, la municipalité du VP cercle, reçoivent' Tordre d'empêcher la circulation de cette brochure, les plus fins limiers de la police sont mis en mouvement : il faut à tout prix empêcher la propagation d'une brochure aussi néfaste. Quel succès prodigieux n'aurions-nous pu retirer de ce déploiement de rigueurs I Nous nous sommes contenté d'un seul, celui de dire tout haut ce que chacun pensait tout bas, et ce succès, nous le pouvons dire sans manquer à la modestie, notre première édition l'a pleinement remporté. Nous avons acquis la certitude d'avoir fidèlement interprêté les impressions de l'opinion publique. Des diplo-
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«Depuis quelque temps les fabricants de nouvelles au sensation font courir de nouveau le bruit du changement qui saurait à la veille d'être apporté dans l'ordre de succèssion au trône de Tempire.
« Nous ne nous serions même pas donné la peine de faire mention de cette rumeur, si quelques publicistes ne l'avaient élevée à la hauteur d'une question politique des plus graves.
4: Or, ce projet n'existe que dans l'imagination de ceux qui en colportent la nouvelle, et nous sommes autorisés à le déclarer de la manière la plus formelle. :^
C'est ce démenti qui a provoqué notre deuxième partie et son titre : a bas les masques. Ici, nous disons le double motif qui nous empêche de nous rendre devant ce démenti : en premier lieu, sa nature même, sa publication par la seule Turquie, à l'exclusion de tout journal officiel et de tout autre journal en langue turque ; en second lieu la certitude où nous sommes que ce projet qui n'a jamais été imaginaire n'est rien moins qu'abandonné. Sous ce titre» nous racontons l'historique du projet, nous dévoilons les manœuvres de tout genre dont on l'a entouré et qui con tinuexit à Theure présente, nous réfutons les sopbismes dont on l'appuie. La question est grave, la note de la Tur-quie le reconnaît, elle l'est plus encore que l'inspirateur de ce journal n'est capable de le comprendre ; nous nous attachons donc à faire ressortir la haute gravité qu'elle emprunte aux choses actuelles. Nous ne nous livrons pas à des personnalités, nous nous bornons à faire tomber tous les masques, et ceux qui déguisent la vérité sous leur démenti, et ceux qui prétendent embellir la laideur de leur projet, et ceux que confectionne l'ignorance.
Dans cette deuxième édition, nous avons toutefois cru devoir transformer le chapitre coocernant les Puissances
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étrangères suivant la tenue actuelle de l'opinion diplomatique, telle qu'elle est parvenue à notre connaissance ; et, comme dans la première, nous avons placé à la fin ce résumé des arguments et des faits dans leur rapport avec le droit européen.
Et maintenant que fera la Sublime-Porte? Elle redoublera de rigueurs sans doute ; par peur de notre brochure, elle continuera à confisquer rnistoire de Constantinople par Poujoulat, le Voyage en Cilicie par Langlois, le Voyage en Asie mineure par Perrot, les Ruines de Volney, le Recueil des Traités Ottomans par Testa, en un mot, tout ouvrage où il est question de Turquie. Réprimer n'est pas répondre lui disons-nous dès à présent. Pouvons-nous nous attendre à une déclaration officielle, solennelle, telle qu'elle serait nécessaire pour tranquilliser l'opinion publique? nous ne l'osons, sachant à qui nous avons affaire. Obtiendrons -nous une action diplomatique, telle que nous la désirons, telle que l'exige la gravité de la question, telle que la justifient les antécédents ? Nous le souhaitons. Quoi qu'il arrive, lès Musulmans non-enrolés sous la bannière du Grand- Vizir, et c'est la majorité, sauront que c'est un ghiaour, un étranger, qui a pris en main la défense de leurs institutions menacées ; et n'aurions-nous que ce résultat, nous serons suffisamment récompensé de notre travail, qui viendra à bien aux Chrétiens de Turquie.
Nous ne saurions terminer cette préface sans exprimer nos remercîments aux organes de la presse étrangère, grâce auxquels les idées émises dans notre travail ont trouvé dans toute l'Europe -un écho dont nous avons lieu de nous féliciter, l'opinion indigène s'étant ainsi renforcée de l'opinion européenne : puisse notre deuxième édition recevoir un accueil semblable I
Nous n'avons pas trouvé de contradicteur dans la presse,
pas même dans la presse vouée aux Piastres et aux Medjidiés; nulle part, on n*a osé affronter la discussion ni soutenir publiquement une thèse contraire à la nôtre. La Sublime-Porte et ses agents se sont bornés à des objections fallacieuses, à des manœuvres secrètes : nous entreprenons de réfuter les unes, de dévoiler les autres.
Quant à certain avocat allemand qui a pris à tâche ou a reçu la charge de nous combattre, nous ne savons vraiment comment lui répliquer, comment nous défendre de ses attaques, il va à Galata de comptoir en comptoir, à Péra de café en café, racontant à qui veut l'entendre : il n'y a rien de nouveau dans cette brochure, l'histoire est dans Hammer, la loi dans d'Ohsson. Pour peu qu'on l'écoute, il nous accuse de plagiat pour lui avoir appris dans les notes les noms des écrivains où nous avons puisé nos connaissances. Il est le seul de tous les agents du Grand-Vizir contre qui nous restons désarmé, car, meâ cvlpâ, meâ maoHmâ culpâ, nous n'avons rien inventé, pas même l'histoire, pas même le Coran. Nous tremblons déjà pour notre deuxième édition ; jugez si nous avons raison de trembler : Hammer et d'Ohsson continuent à jouer le premier rôle ; dans Montesquieu, Ancillon, Matter et Guizot, nous puisons les rapports nécessaires entre les lois et les mœurs. Voltaire et Rousseau nous prêtent leurs maximes ; la Nouvelle Presse libre, la Liberté, le Constitutionnel et le journal des Débats nous offirent des arguments ; les Blue-Books et les livres de toutes couleurs des Parlements, les Archives diplomatique de M. Amyot et les Staatsarchiven de Hambourg nous fournissent les notes nécessaires pour élucider la question au point de vue international, ajoutez à cela que les faits d'actualité cités par nous sont de notoriété publique, que les turpitudes auxquelles nous faisons allusion ne sont un mystère pour personne, que notre conclusion est
celle de tout le monde, sans compter que tous les mots dont nous nous serrons se trouvent dans le dictionnaire, et que la grammaire nous montre la manière d'y mettre Torthographe ! Rien de nouveau I Pas un fait, pas une idée , pas un mot, rien de notre invention I Vous avez beau jeu, illustre avocat, contre notre deuxième brochure, vous vous frottez les mains d'aise et de contentement. Détrompez-vous, votre rôle est uni, car, par notre confeâsion d'ignorance, nous vous avons devancé dans les bonnes grâces du €k*and- Vizir, car tout nous fait croire que Mahmoud-Pacha a un faible pour les ignorants.
Gonstantinople, Buyukdéré le 35 juillet 1872.
L'A.UTBUR.
Post'Scriptum, — Mahmoud-Pacha a cessé, hier, d'être Orand-Vizir; il est tombé à la joie universelle, et nous pouvons ajouter que la nomination de Mithad-Pacha a été partout acclamée avec satisfaction. Nous nous associons de tout cœur à ce sentiment de l'opinion publique ; mais, ainsi que nous l'avons dit hier à la première heure et à la première nouvelle dans une nombreuse société de beys et d'effandis, notre joie est mitigée par l'ignorance où nous restons des véritables motifs ^lui ont provoqué et amené la chute de Mahmoud-Pacha : a-t-il succombé sous le poids de ses fautes ? ou sa disgrâce est-elle l'effet d'une mauvaise digestion, d'un caprice ?
Toute la carrière vézirielle de Mithad-Pacha dépend, ce nous semble, des circonstances qui l'y ont amené ; si c'est un caprice qui nous a délivré de Mahmoud-Pacha, un caprice peut bien nous le rendre, et alors qu'aura gagné la Turquie à ce changement qui aujourd'hui fait sa joie t A
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moins toutefois que Mithad^Pacha B^utilise son crédit naissant pour édairer le Sultan sur toutes choses, et qu'il ne réussisse à convertir un caprice en résolution raisonnée l
Un avenir prochain nous fera connaître sans doute le. degré de force morale du nouveau Grand-Yizir ; nous ne tarderons pas à savoir ce qui, de l'intérêt public ou de son intérêt particulier, attirera le plus son attention ; nous saurons si, par le changement qui vient de s'accomplir, la Turquie possède un nouveau Mahmoud qui s'appelle Mithad, ou si avec Mithad^Pacha, la sincérité a pris la place de la ^ flatterie ; nous saurons, en un mot, si nous avons à féliciter la Turtuie ou à la plaindre, à louer Mithad-Pacha ou à raccuser.
En attendant, notre travail n'a rien perdu de son opportunité pour la cause qu'il défend, ni de son intérêt pour le lecteur. Aussi, laissons-nous à la publication son libre cours, nous bornant à envoyer en toute hâte à l'Éditeur ce post-scriptum à la préface de notre deuxième édition.
Constantinople, le 1*' août 1872,
DE LA PREMIÈRE ÉDHION
On dit que le Sultan Abdul-Aziz a pris la résolution ou du moins conçu le projet de changer Tordre de succession, de proclamer héritier du trône son fils atné, Yussuf-Izeddin, au détriment des princes fils d'Abdul-MecIjid. Ce n'est ^ qu'un on-dit, une rumeur confirmée d'un côté par les apparences, à en juger par les marques de distinction
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dont le Jeune prince est Tobjet ; contestée d'autre côté ceux qui connaissent ou croient connaître le caractère, la tournure d'esprit du Sultan Abdul-Aziz, «orgueilleux, disent-ils, au point de ne pouvoir même concevoir cette idée qu'un autre puisse Jamais occuper son trône.»
Malgré Tétat peu assuré de cet on-dit, l'opinion s'en est emparée, ou plutôt, pour des motifs variés sans doute, contraires entre eux peut-être, et certainement dangereux à analyser, cette rumeur s'est emparée de Topinion. On laisse les bien infbrmésBe confondre par leurs affirmations et leurs dénégations réciproques ; le bruit en est-il fondé ou non, on ne veut pas le savoir : il a cours, on le discute. On discute la légalité de la mesure, on en examine la praticabilité, on suppute les conséquences probables de son exécution.
Tandis que partout on en parle, tandis que partout on discute, la presse locale se tait : serait-ce un ordre d'en haut?
£n cet état de la question, nous nous croyons permis de nous y arrêter, et puisque nous pensons avoir à dire des choses utiles, nous prenons la liberté de parler, nous mettant sous la protection du plus sage des rois qui a dit : < Combien est bonne une parole dite à propos] » (Proverbe XV, 23).
Gonstantinople,^ 10 mai 1872.
L'AUTBITR.
CHAPITRE P
Aniéeédents de la questloa.
SOMMAIRE. — La loi m ffénércU. Sa définition. Loi sacrée. Son caractère. Loi souveraine. Ses conditions. Ses limites, exemples. Le Sultan au-dessus de SA loi.Corollaire : le Sultan affranchi des lois de son prédécesseur.
Loi de succession. Silence du Coran. Souveraineté élective. Anarchie. Premières dynasties musulmanes. ,«• Succession collatérale par désignation anlé morteiii Haroun-al-Raschid. Sources de faiblesse. La force
frime le droit. Fetva. Ommiades. Alassides. Ottomans. Tradition de six siècles de Califat conservée. Tradition nationale. Gengis-Kïian. Sultans fratricides. Un historiographe impérial. Le fratricide érigé en loi par Mahomet-le-Conqvérant. Fœtinction de la race d'Osman. AhmetP^. Retour solennel àla tradition religieuse et natio7iale. Succession collatérale rétablie. En mguewr depuis trois siècles.
C'est d'une loi qu'il s'agit ; intervertir l'ordre de succession en vigueur, en établir un nouveau, c'est bien réellement œuvre de législateur, à moins de faire l'un et l'autre par des moyens qu'il serait honteux de nommer, auxquels nous ne faisons allusion qu'avec horreur, et dont il est toujours défendu de suspecter l'idée dans un cœur humain. C'est donc bien une loi de succession qu'il s'agit de promulguer, une loi nouvelle, destinée à remplacer la loi ancienne, la loi actuelle. Il nous paraît utile dès-lors de décrire l'état de la loi en vigueur, et d'exposer les antécédents de la question à l'ordre du jour, tant sous le rapport des principes qu'au point de vue historique.
Qui dit Loi en Turquie ne peut entendre par ce terme que le Coran, le Chéri, émané de Dieu etl'Owr-
fiè^ "^iKovAé dn soiiverain régnant. Il n'y a point d'autre Loi: en pays mahométan. Le Goran^ avec son complément, la Tradition, et à côté du Coran et de la Tradition, la volonté du Souverain, VOurfiéj l'arbitraire : tels sont les élânents dont se compose la Loi en Turquie ; deux éléments, Tun immuable, la loi religieuse, dominant même le Sultan ; l'autre instable, variable, autant que les caprices ou les volontés d'un Sultan peuvent l'être. Aucun hat impérial, aucun iradé n'est valable qu'autant qu'il a reçu par le Mufti ou ChéiKhrul^Islam l'approbation de conformité avec la loi et la tradition ; le fetva est indispensable, mais il ne suffit pas toujours. Le Chéîkh'tU'Islam n'est qu'un faible mortel, il peut lui arriver de céder à la pression de son souverain, qui, à son tour, a pu suivre l'impulsion d'un sentiment personiTel, ou subir la pression des circonstances ; Viradé ou le hat qui sera résulté de ce travail pourra être en opposition avec la loi religieuse : iradé et hat resteront lettre morte pour le Croyant ; les transgresser, ce sera œuvre méritoire. Outre la sanction du Mufti^ il faut donc à lin ordre souverain, pour acquérir force de loi, la consécration des fidèles, en d'autres termes, l'évidence de la non-opposition avec la loi religieuse. Devenue loi dans et sous ces conditions, la volonté souveraine reste encore la propriété du Souverain, il en dispose à sa guise, et la néglige impunément lui-même.
Cette nature double de ce qui est Loi en Turquie ne doit jamais être perdue de vue, quand on traite des choses de ce pays et qu'on veut éviter des mécomptes. Il importe de bien se pénétrer de cette définition, d'être bien convaincu de son exactitude. Soumettez le Hatti-Chèrif de Gulkhané et le Hatti-Houmaioun de 1856 à ce creuset de notre analyse, et vous compretidrez sans difficulté les lenteurs, les impossibilités intrinsèques de l'œuvre de la Réforme telle qu'elle est entendue. Si, pour ne citer que cet exemple, si vous voyez que, mal-, gré tous les hatSj les témoins chrétiens sont repoussés de l'enceinte des tribunaux turcs, vous vous direz que cet ordre impérial, quoique revêtu du fetva de rigueur, est en opposition avec la loi proprement dite, le Chéri. De même aussi, quand vous voyez un Sultan condamner et punir sans jugement, exiler des fonctionnaires tombés en disgrâce, s'approprier la fortune des morts et des vivants, vous devinerez que ce Sultan, agissant ainsi, n'a fait que manifester sa volonté ; et quand vous entendez un Sultan prononcer purement et simplement la destitution en masse de plusieurs membres de Sa Cour Suprême de Justice qu'un irod^ émané de sa propre initiative et revêtu du fetva avait déclarés inamovibles, ne vous étonnez pas, ne criez pas à la violation de la loi : une nouvelle volonté (Ourfiè) a remplacé la précédente, et elle est deve-
nue loi à son tour, car la loi essentielle, la loi religieuse, y est absolument indifférente.
Après la définition et l'exemple, mettons le corollaire : le pouvoir législatif d'un Sultan ne dépasse pas la limite de son existence. La loi promulguée en vertu de ce pouvoir ne lie pas le Sultan successeur ; elle est de droit abrogée par le fait de la mort de son auteur ; pour la conserver en vigueur, le Sultan successeur est tenu de réclamer un autre Fetva, et de la promulguer à nouveau .
Ce corollaire n'est pas seulement la conséquence a fortiori de la nature des lois Ourfié ; il a encore reçu les épreuves de l'histoire. Les exemples en sont nombreux, nous avons autre part (1) signalé ces promulgations à nouveau de Traités conclus avec les Puissances étrangères ; nous aurons encore lieu de le confirmer par des exemples tirés de l'ordre des choses même qui nous occupe en ce moment, et sur lequel la Loi, nous voulons dire la Loi par excellence, la Loi sacrée, garde le plus complet silence.
La loi religieuse, dit d'Ohsson, ne prononce rien de relatif à l'Ordre de succession au trône ; ce silence
(1) Voir Etudes pratiques sur la Question d'Orient, Réformes et capi. tulations, 2* partie, chapitre 1, les Capitulations devant Thistoire.
a pour principe la conduite du Prophète et des pre* miers Califes qui n'ont rien statué d'une manière formelle sur un point de cette importance. (1)
En présence du silence de la loi religieuse, Tordre de succession est régi en Turquie, comme dans tous les pays musulmans, par la tradition, par l'exemple des anciens, ou par la loi Ourfié.
Les premiers califes devaient leur dignité à l'élection, l'exemple donné par le Prophète étant strictement suivi par eux. Vingt ans à peine après la mort du Prophète, l'anarchie devint la conséquence de rélection, et le fondateur de la dynastie des Ommiades dut à la force de sonépéeson titre de Calife. Muaviyè P"" proclama sa dignité héréditaire dans sa famille, et afin d'assurer après sa mort l'exécution de sa volonté, il fit de son vivant reconnaître son fils Yézid par les Grands de sa Cour réunis à Damas. Merwan P% continuateur de la dynastie Ommiade, confirma à son tour le système inauguré par Muaviyè et désigna deux de ses enfants pour hériter successivement du trône. Haroun-al-Raschid suivit cet exemple, désigna trois de ses fils comme héritiers successifs de sa puissance, et fit suspendre avec le plus pompeux appareil l'acte de cette disposition dans le temple de la Kâha à La Mecque.
(1) 3f. d'Ohsson. Tableau général de l*Empijrê ottoman (Paria. 1787), tome I, page 91.
Ce systtoie, qui a contribué à la prospérité du califat, renfermait deux causes de faiblesse : l'une d'être Ourj/léy arbitraire^ établie par le Calife en yertu de son omnipotence viagère ; Tautre,^ d'avoir confié aux princes du sang des commandements militaires ou des gouvernements de provinces qui avaient les dimensions de vastes empires. v
Ainsi, d'un côté la loi étant Ourfié se trouvait, par son origine même, susceptible de changement, et chaque Calife était maître ou non de la suivre ; une fois sur le trône, suivant les dispositions de son prédécesseur, il pouvait, en vertu de sa propre omnipotence, déshériter ses frères au profit de ses fils. Le fils et successeur de Haroun-al-Raschid lui-même, le calife El-Amin, céda aux conseils pernicieux de son vizir, méconnut la loi et le testament de son père, et, dépouillant son frère du droit de succession, il proclama héritier du trône son propre fils Moussa. On sait les malheurs que cette résolution si imprudente attira sur Bagdad et sur le calife El- Amin lui-même.
D'autre côté, une loi contemporaine du fondateur même de la dynastie encouragea trop les entreprises des princes contre le trône ; cette loi consacre les usurpations, le droit du plus fort. Le fetva qui la sanctionne se retrouve dans l'un des plus anciens ouvrages ca* noniques les plus estimés ; il est ainsi conçu :
€ L'autorité d'un prince qui aurait même usurpé
<le sacerdoce par la force et la yiolenœ ne laisse pas
€ d'être réputée légitime, parce qu'aujourd'hui (c'est-
< àrdire après les trente années p^idant lesquelles
< devait durer le califat parfait à compter de la mort € du Prophète, comme il l'avait annoncé lui-même), € la souveraine puissance est c^isée résider en la per- € sonne du vainqueur, du dominateur, du plus fort, € dont le droit de commander est fondé sur celui des
< armes. (1)>
Cette même loi figure chez les canonistes musulmans sous cette formule plus brève : < FI kukmu ru GhcUibj le commandement appartient au vainqueur. > Cette formule doit rappeler au lecteur du dix-neuvième siècle qu'il n'est rien de nouveau sous le soleil.
On comprend ce que ces deux causes de faiblesse dans la loi de succession ont dû produire de troubles sans fin, d'horreurs sans nom (2). Néanmoins elle s'est perpétuée pour toute la dynastie des Ommiades,
(1) We yékeoune tahUd'ul caia minn" esSuUan ul djeabir ve ehl-
uU4fegha li ewn! elbaght saré suUan' enn Vil cahhr vUlrçhaUbé ve fy
zemanina et hukm' VilghaiUhe.
{M, D*Ohsson, tableau général de
Tempire ottoman. Ip. 89.)
(2) Des soixante-douze califes universels depuis Abou-Bekr jusqu^à Mahomed XII, sept furent assassinés, y compris les trois successeurs immédiats d^Abou-Bekr» cinq autres périrent par le poison, douze succombèrent dans les émeutes populaires et sous les armes de leurs rivaux» dont ils essuyèrent les traitements les plus durs et les plus ignominieux ^ quelques-uns eurent les yeux crevés et terminèrent leurs jours dans des cachots affreux. [jyOhtsonf op. cit. 1, p. 82.)
pour toute la dynastie des Abassides, elle durait depuis plus de dix siècles déjà dans le monde musulman, elle était suivie chez les Khans Tartares, quand Ertogrul jeta les fondements de la monarchie ottomane.
La nouvelle dynastie adopta ou conserva la tradition des Califes telle quelle, avec sa double cause de troubles et d'attentats. C'était d'ailleurs conforme à l'ordre de succession transmis aux Ottomans par Gengis-Khan, et d'après lequel le pouvoir appartenait au fils aîné, puis au plus âgé des parents du prince défunt. Mais déjà le quatrième Sultan, Bayézid P^ établit une nouvelle tradition. Son règne, dit Hammer (1), commence comme l'histoire du genre humain,par un fratricide : encore en présence des restes inanimés de son père, déposés à l'entrée de sa tente, le premier acte de sa souveraine puissance fut d'ordonner l'exécution de Yakoub, son unique frère ; Bayézid, quelques heures après avoir pris possession du trône, le fit arrêter et mettre à mort.
« Il devait prévenir, dit à ce sujet Thistoriographe de l'Empire, les effets du mauvais exemple donné jadis par Saoudji, dont la révolte avait menacé le repos de l'Empire, et il était nécessaire d'éloigner ceux qui pouvaient être tentés de l'imiter. Par ces
(1) JETommer, Histoire de TEmpire ottoman, 1, p. fM.
considërations et à Imitation de Dieu qui règne sans rival, le souverain des Croyants, qui est Tombre de Dieu sur la terre, devait rendre toute révolte impossible, et, comme le Tout-Puissant, s'asseoir seul sur le trône. > (1)
Cet acte horrible, si complaisamment approuvé par l'historien contemporain, dicta la conduite de ses deux successeurs Mahomet !•' et Mourad II ; du moins ceux-ci firent-ils périr leurs frères après les avoir pris en état de révolte ouverte et les armes à la main. Il était réservé à Mahomet II, le Conquérant de faire assassiner son frère encore à la mamelle, et d'ériger ce crime en loi fondamentale de l'Etat.
< La plupart des légistes ont déclaré que ceux de
< mes illustres fils ou petits-fils qui monteront au
< trône pourront faire exécuter leurs frères afin d'as-
< surer le repos du monde ; ils devront agir en con-
< séquence. >
Tels sont les termes de ce Kanoun-^namè (2), de cette loi du Sultan Mahomet IL
Se conformant à cette loi, Sélim I*"" tua ses neuf neveux. Sultan Soliman écarta tout obstacle à l'avénement de son fils Sélim, en condamnant lui-môme à mort deux fils et cinq petits-fils.
Mourad III, dès son arrivée au pouvoir, ordonna le meurtre de ses cinq frères, et son fils Mahomet III
(1) HammeTy op. cit. p. 293.
(2) Hammer, X^gtMuniêohé Jitûat»^Vptfê$sw^$, 1, p^ 1^'
fit mettre à mort ses dix-neuf frères, le jour même de renterrement de son père, et les historiens 'turcs racontent que dix sultanes enceintes furent jetées vivantes au fond du Bosphore. < On ne pouvait savoir, disent-ils, si elles portaient des garçons ou des flUes, et le sultan, dans l'incertitude, ordonna de les tuer toutes. >
La cruelle pratique inaugurée par Bayézid !•', si cruellement suivie par ses successeurs, ne prévint pas les guerres de succession, les luttes entre frères qui se révoltaient souvent du vivant de leur père, ou qui usaient du pouvoir acquis dans leurs armées et dans les parties de l'Empire qu'ils gouvernaient, pour disputer le trône à l'héritier préféré. Cette pratique inhumaine put assurer pour quelque temps la succession au trône de père en fils, mais elle faillit amener aussi l'extinction de la dynastie. Ahmet !•% le quatorzième sultan, arrivé au trône à l'âge de 14 ans, n'avait qu'un frère, dont la vie fut épargnée contrairement à la loi de Mahomet-le-Conquérant, parce que c'était le seul héritier du jeune Sultan, et, détail assez curieux à noter, les historiens orientaux, si prompts à applaudir au fratricide inauguré par Bayézid !•', n'ont pas un mot de satisfaction à exprimer pour ceux qui ont conseillé au Sultan Ahmet de violer cette loi inhumaine et d'épargner la vie de son frère Mustapha, alors âgé de douze ans.
A la mort d'^AJmiet P% le divan assemblé au Sérail
proclama, d'après Tesprit de la loi et en Y^ia d'un Petva formel dn Mufti de ce temps, Essad-Effendi, le retour à la tradition de Gengis-Khan, si conforme avec ceUe des Califes dont la dynastie ottomane était devenue héritière reconnue depuis Sâim I''. La succession au trône fut ainsi, sans aucun besoin de désignation préalable, assurée au prince le plus âgé de la dynastie ; et, pouf prévenir plus complètement encore le retour des guerresde succession, il fut adopté cette loi politique d'après laquelle les princes collatéraux ne remplissent aucune fonction dans le gouvemement, et vivent enfermés dans le Palais. Cette loi de succession a été respectée sans interruption depuis lors, c'esi-à-dire, depuis près de trois siècles, et elle est encore en vigueur.
CHAPITRE II
PosUton de Ui quesUon.
SOMMAIRE. — Hésitations de V auteur. Impossibilité prouvée. Crainte de prêcher des convertis. Nouveaux arguments. Hommage à l'opinion publique. Hommage au Sultan. Triple manifestation du projet. Impossible n'est pas turc. Deux anecdotes aV appui. Omnipotence des sultans. Elasticité des FET- VAS. La question est posée et la discussion continue.
Après cet exposé des antécédents de la question, nous pourrions nous demander s'il faut continuer à la traiter. Toute discussion n'est-elle pas épuisée? En dire davantage n'est-ce pas prêcher des convertis? Les traditions religieuses et nationales étant ce qu'elles sont, les enseignements de l'histoire étant si instructifs, qui oserait, qui voudrait porter atteinte à un ordre de choses doublement consacré ? Quelqu'un eût-il même la témérité d*affronter une pareille initiative, pourrait-il seulement l'accomplir ? Cîombien d'obstacles sa volonté ne rencontrerait-elle pas avant de parvenir à l'exécution? Et dût-on réussir à vaincre, à faire taire, à écarter tous les obstacles, on n'aurait réussi tout au plus qu'à ressusciter chez les souverains du lendemain un
ponydr oublié, endormi dans la ponasièm doi iras derniers siècles, à leur donner la faculté et l'tevie dé s'en servir à leur tour, à reitôuyeler les rivalités intestines^ les boucheries de fsonille, bref à tout compromettre. Commeût seraît-il possible qu'au moment de manifester sa volonté, un Sultan, son Vizir ^ son Cheïkhrtd-Isiamy personne, ne f£Lt éclairé d'un rayon de bon s^s, ne fdt inspiré d'un saitiment d'humanité, ne fui frappé de son intérêt ^oïste le plus étroit ?
Notre hésitation doit être notre excuse, car nous allons continuer, nous allons laisser croire que nous taxons les plus grands personnages de l'Empire de manquer de ces sentiments; nous allons continuer et encourir le reproche de croire à la résurrection d'an nouveau Sélim tuant ses neuf neveux, d'un nouTCsau Mahomet livrant aux bourreaux du SéraU ses dixneuf frères^ Nous allons continuer, nous exposant au reproche de méconnaître le dix-neuvième siècle, d'oublier les nouveaux facteurs qui ont acquis leur part d'influence, le peuple mahométan qui sait penser et agir au besoin, les sujets chrétiens qiii ne sont plus un vil troupeau, et l'opinion publique ellemême!... On pourrait nous accuser d'oublier l'opinion publique I Comment 1 Quand c'est pour die, eia son honneur que nous avons mis la i^ume à la main !
Quand ptMB n'avoas xuillemrait la prét^itîw dfin« fludiicer les dëeiâion&du Sérail, qusttd noMâ np^ efforçons de prouver combien toute entr^ris^. de ce genre serait dangereuse si Taccomplissement en était possible, quand tout notre effort tend à éveiller Topinion publique ici et au dehors, on nous reprocherait de lui manquer d'ég^ds I Non, nous ne sommes pas coupable, ni envers la Cour Ottomane, ni envers l'opinion publique, en discutant, théoriquement et seulemcait de cette façon, un bruit qui agite le monde de Staoïboul pour la troisième tais depuis vingt ans, pour la deuidôme fois depuis le règne actuel, et qui c^te fois a incontestaUement ga^é en mtencâté.
C'était sous le règne du Sultan Abdul-Mecyid, Réchid*Pacha étant grand-vizir, peu avant la dernière guerre d'Orient; c'était sous le règne du Sultan actuel, Fuad-Pacha étant grand-vizir, peu après le retour de Sa Majesté de son voyage en Egypte; c'est aujourd'hui encore que ces projets agitent la société musulmane. Vous le voyez, lecteur, quelque convaincu que vous soyez, le thème n'est pas épuisé; l'impossibilité de ces projets, l'inanité de ces rêves n'est pas tellement évidente qu'il ne soit pas opportun de les dissiper par la lumière d'une, discussion complète ; ces bruits renaissant à de si courts inter-
valles ont donc un certain àegré de probabilité, de possibilité yraiflemblable : nous ayons donc raison de continuer.
En effet, Timpossibilité n'est pas absolue, le mot Ohnaz (impossible) n'a jamais encore été prononcé devant un Sultan. Il est arrivé un jour à un Sultan d'élever son garçon-coiffeur au poste de directeur général des télégraphes : personne n'a osé dire au Sultan [que c'est impossible ; mais, pour éviter le scandale public, on lui a respectueusement suggéré que c'était là un poste trop exigu pour un serviteur aussi doué de ses faveurs, et qu'il vaudrait mieux le placer à la tête de la province de... Ce qui fut fait. Il est arrivé un autre jour qu'un Sultan, irrité des longueurs d'une insurrection populaire dans une province de l'Empire, ordonna à son grand-vi^ir d'enfermer tel ambassadeur au château des Sept- Tours ; le grand-vizir n'avoua pas que c'est impossible, que le pouvoir impérial est limité par le droit des gens, il eut recours à la ruse et un mensonge satisfit le Sultan. Or, ces jours ne sont pas loin de nous, ils sont postérieurs à la Réforme^ au Tanzimât, mais Réforme et Tanzimét ont glissé sur les façades du Palais impérial, sans y laisser des traces hienmarquées. LeSultan n'a pas cessé d'être
Tombre de Dieu sur la terre, ZiUUllah; il est successeur du Prophète, il est Calife, il est libre de formuler sa volonté et de bouleverser la tradition, son autorité n'est pas inférieure à celle des plus grands Califes. L'Empire est son domaine, les sujets sont ses esclaves, son pouvoir est sans bornes, il est franc de tout contrôle, il a le droit de disposer de sa cou ronne, d'instituer pour héritier du trône qui bon lui semble, et en vertu de ce droit, de ce droit dont jour et nuit on l'adule et le complimente, appuyé d'ailleurs sur la légalité déjà reconnue au- fait accompli (1), il,..
Mais, et le Fetva? Oh ! n'ayons point de souci, le fetva^ il l'aura. Que si le Cheikh-^l-Islam en fonction était inflexible sur l'interprétation des saintes écritures, incapable de sacrifier son opinion ou sa conscience à la faveur et à l'ambition, on aviserait
^,,11, --liai ^■i^^^~~~~^~^~^*'^'**"*^'''*™*''***'''*"™*'^***^^
à son remplacement par un autre plus docile, plus souple ou plus expert dans la casuistique et l'art d'interpréter les textes. Oh ! soyons sans crainte, il s'en trouvera qui accorderont leur sanction. Il s'en est bien trouvé un, au temps de la ferveur primitive, pour consacrer le droit de la force ; Mahometle-Conquérant en a bien trouvé un qui a Jégitimé le fratricide par cet innocent verset du Coran :
(1) Voir ci-dessus, page 8, la note en arabe.
_ la —
m El fit7%eta%ÊM eschedd /nim eiksM. »
€ Ije désordre est pl^is permcietia: 'me le
Non^ le Fiîtra ne fitit pciiiu de âi1?T<?iilTâ: à la gueur, on a'ea passerait* on n'aunii; \\^k aaîvre Texemple de deux graiidâ Sal^ins* Sêïîm !•" et Mocirad IVy qui oat néglige ces tbnmili^kîs et dédaigne ^XL quelque aorte les conseils et les lumiàres des gens de loi et de leur chef (2) .
Non, rysBL n'est impossible, une flûOYelIe fax de succession peut être proclamée quani un Saltam le vendra* II n'j a pas d^obstacle absol:: 1 cela. (Test préeiséniâit parce qne cette chose est possible, parce cette possibilité est admise dans le monde et qu'elle se manifeste déjà par sa troisième apparidosL dans les causeries du Palais comme de la Porte et dans les pfréoccnpations publiques, c'est prédsâaient pour cela que la question doit être ocxisîdérée comme posée^ réK>lftment abordée, et librement discutée pour le plus grand avantage de tous, de Sa Majesté Abdul- Aziz tout d'abord. Cest précisément parce que le Sultan est omnipot ent et que de tous côtés on Feu pmuade^ que nous croyons honnête de faire appel à sa raison, d'opposer sa puissance à elle-même, de
(1) ManmMr, Otmamiiohe Staattverfoêgung 1, p. 96. (V) D'OhMon, op. oit. II, p. tSi.
recourir à tous les arguments qui soient propres à éclairer sa conscience, tant qu'il en est temps encore, tant que tout n'est pas compromis, tant que tout n'est pas mis en danger par la solution improvisée d'une question qui n'existe pas et qu'on aurait fait naître comme à plaisir.
CHAPrmE m.
Cm
SOMMAIRE. — SujpfpfjsitioM de Tauteur, Amaurfaieraél. AwxMrdu fay$. Montesquieu et la Turquie. Le$ fiepl fCU é^Ahdvl-Medjid. Armée cendre armée. AiUd cmtre autel. Invocation à Aidul-Aziz.
La pontion de Tautear s'aflOranchii de plus^i plus; nouB sommes libre de toute inquiétude; l'opinion publique, nous lui faisons hommage, nous avons en outre fait acte d'humilité devant le Sultan régnant. Nous pouvons désormais, sans crainte de blesser aucune haute convenance, aborder la question sans détour, aussi résolument qu'elle le comporte et l'exige. Supposons donc ce que nous ne croyons pas ; supposons le Sultan Abdul-Aziz aussi résolu à changer l'ordre de succession qu'on le dit et que le désire la Sultome-Validè avec le premier Eunuque; supposons-lui un mufti prêt à tout, supposons-lui un Vizir aussi énergique que docile: pourra-t-il mettre son pouvoir au service d'un tel projet ? Le voudra-t-il seulement? Et pourquoi le voudrait-il ? Deux seules raisons sont mises en avant comme pou-
rfta
vant le guider dans cette voie : Tamour du pays, l'amour paternel, deux sentiments louables et qui font sa gloire. Mais, à tout considérer, l'un et l'autre bien entendus doivent plutôtl'amener à briser comme verre les flatteurs qui viendraient pervertir ainsi les dispositions de son cœur de souverain et de père. L'amour paternel, c'est en son nom qu'on voudrait exposer le fils du Sultan, le jeune prince Yussuf- Izeddin, à l'animosité de toute sa famille et de la nation entière I ô dérision ! Il en est de même pour l'amour du pays, au nom duquel on voudrait s'exposer à faire courir les aventures à l'Empire.
Changer l'ordre de succession, est chose bien grave et digne des plus sérieuses méditations ; le souverain qui prend cette résolution avoue qu'il a un intérêt autre que celui de l'État, car l'ordre de succession n'est point une chose isolée dans la vie d'une nation ; à lui se rattache, en lui s'enchaîne toute l'organisation de la société. La loi qui règle la succession à la monarchie est une loi politique qui a pour objet le bien et la conservation de l'État. Montesquieu le dit ( 1 ) en thèse générale ; combien cela n'est-il pas vrai pour l'Empire Ottoman I Cet Empire a éprouvé les horreurs des guerres de succession, il
(l) Montesquieu, Esprit des lois» liyre xxvi, chap. Id.
a ëtë le théâtre des carnages de famille, il a passe par la main de souverains en âge de minorité, auonn des malheurs dont un trône est capable ne lui a été épargné, jusqu'à ce qu'un jour la force des circonstances eût plaidé la cause de Tordre et derhumanité. Et quand les crimes des premiers Sultans avaient produit leur résultat obligé, quand la dynastie d'Osman était réduite à deux enfants mineurs, quand il s'est trouvé heureusement des conseillers dont l'histoire n'a pas conservé le nom, et qui <Hit amené Ahmet P' à abolir la loi firatricide, quand l'ordre en vigueur depuis lors a le double mérite de la conformité avec la tradition religieuse et avec la tradition nationale, quand cet ordre a établi près de trois siècles .de souverainetés incontestées, on songerait à bouleverser cette tradition de douze siècles ! Au nom d'un prét^idu amour du pays, oa l'exposerait au retour de toutes ces horreurs, onl'exposwait à une minwité^ à une r^nce ! Non, il n'y a pas de raison à allouer à l'appui d'un tel projet ; amour patemd et raison d'Etat s'âèvoit, au contraire, pour protester de toute Imir sîncéntë.
On comprendrait à la rigueur, et eai Turquie^ ces deux sentiments conspirant en silence et agissant en secret, on ccHuprendrait qu^un sultan^ pénétré d^amour pour son Sis et pour son pays, convaincu
que oelui-là assurerait le bonheur de celui-ci plus que Théritier présomptif enfermé au Sérail, fît partager sa conviction à ses conseillers et préparât tout ce qu'il faut, absolument tout, pour assurer la succession à son héritier de prédilection. Nous comprendrions de cette manière que le projet attribué à feu Réchid-Pacha sous le règne d'Abdul-Medjid eût pu avoir quelque chance de succès, il ne se fût agi alors que d'écarter les droits d'un seul pour assurer à jamais ceux de l'autre ; il n'eût fallu pour cela aucune loi, aucune cérémonie, et cependant Abdul- Medjid a refusé de prêter l'oreille à de telles suggestions, quoiqu'elles aient été sans doute appuyées également des arguments de l'amour paternel et de la raison d'État. Aujourd'hui les circonstances ne sont pas les mêmes : au Palais de Doîma-Baghtchè vivent sept fils d'Abdul-Medjid, dont les six premiers sont héritiers du trône par droit de naissance (1 ) . Une surprise à l'opinion publique, un coup de main ne suffirait plus ; il faudrait une loi, cette loi nierait
(1) Abdul-Medjid a
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Oû Toit que ce dernier seul est plus jeuee que le prince Yussuf-Izeddin, fils atné d'Abdul-Axis, né le 9 octobre 1857.
les droits acquis au prince Murad et à ses frères, bouleverserait tout sentiment de loyauté au sein de la communauté musulmane, doterait la Turquie du seul élément de décomposition qui lui manque encore, de partis dynastiques, dresserait armée contre armée, élèverait autel contre autel . Sire, dirionsnous à Sa Majesté Abdul-Aziz, si nous osions croire qu'il a besoin de notre conseil. Sire, repoussez ceux qui voudraient vous amener sur cette voie où vous ne trouveriez que le malheur de votre fils et les malédictions de vos peuples !
CHAPITRE IV
Conséqaenees.
SOMMAIRE. — Appel à^la p^nidence. Respect au Califat, Opinion des Twrcs sur ïeu/r gou/oemement. Ranae regem potentes. Pourqvm le trône ottoman subsiste. Noblesse oblige. Habitude passe loi. Point de Turcs en Turquie. Rien que des fidèles. Excursion en Egypte.
A défaut de raison, la prudence la plus élémentaire exige que l'Empire Ottoman conserve le plus longtemps qu'il peut Tordre de succession que lui ont légué son histoire et sa religion, quMl conserve sa monarchie quasi-théocratique C'est le parti le plus sage à prenîre, en l'absence de toute autre constitution qui fixe les rapports entre le Souverain et le peuple. Pour son bonheur ou pour son malheur, nous n'avons pas à l'examiner ici, l'Empire est un sacerdoce dont le Sultan est le grand-prêtre. Le dernier des Califes Abassides abdiqua formellement en faveur de Sélim 1*% qui reçut dans la même année (923-1517) les hommages du Chèrif de La Mecque et les clefs du temple de la Kâba. Cette tradition religieuse et historique, acceptée par tous les fidèles, constitue les droits de cette dynastie; elle fait sa
seule force, on ne saurait la trt^ reepect», on ne saurait entonnor de trt^ de garantieso^te tradition, cet article de foi. Rien ne soait plos dangoreux que de laisser ébranler les sentiments de respect reli^ gienx qui dominent dans les masses musulmanes pour la personne de laor Sultan, ri&ï ne serait [dus tânéraire qne d'y porter soi-màne la main. Qu'on ne se tai^e pas du titre de Calife et du pouvoir qui se rattache à ce titre ! Pour ce qui est de cette omnipotence qne le Sultan tient de son caractère religieux, elle est heureusân^it limitée par ellemême. Chaque Sultan montant au trône jouit des mêmes prérogatives, possède la mâne omnipot^ce; les lois de ses prédécesseurs ont cessé d'être pour lui. Nous l'avons déjà dit, nous avons mcmtré comment changer aujourd'hui l'ordre de succession, c'est provoquer un autre changement pour demain, c'est provoquer l'anarchie pour toujours. Nous répétons ici le même principe, pour y rattacher cette autre conséquence non moins grave.
N'avez-vous jamais été frappé de la résignation muette des populations musulmanes devant le régime qui les gouverne ? Vous avez déjà vu les Chrétiens se révolter, résister au pacha^ au dînûer, au zaptié, à l'armée; le Musulman, lui, paicj souffre et m Uii^
Vous avez déjà vu dans une même province le mu* sulman souffrir de la même oppression que le Chrétien, et se mettre en armes quand celui*«i entreprend de remédier au mal qui les afflige tous également. Vous êtes-vous jamais demandé Texplication de ce phénomène? Elle réside tout entière dans la différence d^appré ciation par Tun pt p^y rantrft dp y^u^ torité..aûUïâEaiûe. P our leMiis^ lî^Rri^ Ift TngjiTyais gouverflemept es t un accident, la volonté du Sultan qui le fait souffrir est une interprétation des volontéso^n haut ; use soumet, avec un respect religieux pour la volonté de son (Jalite, et avec la conviction tout aussi religieuse que cette volonté n'est que te mporair e, qu'elLe^jeui^chyan^^ avec un nouveau Sultan, que le Sultan actuel peut lui-même en changer et faire le hien du peunle des Fidèles. Si l'habitude de tenir enfermés au sérail les princes collatéraux, si leur éducation entre les femmes et les eunuques a malheureusement placé le peuple turc dans la situation des grenouilles de la fable, il faut le déplorer, et tourner la volonté impériale de ce côté où elle ne trouvera aucun obstacle, où elle ne commettra aucune témérité. Mais, pour Dieu ! ne détruisez pas chez vos sujets musulmans la confiance, Tespoir en un meilleur lendemain ; ne dissolvez pas le seul lien qui vous rattache à vos peuples, qui rattache vos peuples entre eux. Dès aujourd'hui vous établiriez l'anarchie dans vos provipi^; votr^ai^
mëe tonte composée de MnjBalinans, vos populations les plus attachées à votre religion resteront sans r espoir ni confiance. Le trône ottoman subsiste, malv^ gré toutes les guerres malheureuses; il subsiste, malgré le. régime d'oppression qu'il fait ou laisse peser sur les populations ; il subsiste et tient sous son autorité des populations tellement diverses d'origine que chez la plupart le nom de Turc est accueilli / -^ comme une injure. Il subsiste, parce que celui qui / > occupe ce trône est Calife, parce qu'une même idée, ' i un même respect religieux confond tous les Fidèles. Ebranlez cette opinion dans les masses, et vous n'avez plus de raison d'être. Cessez d'être Calife, et pour vos Musulmans eux-mêmes, le moindre prince chrétien ferait bien mieux leur affaire, ayant plus d'instruction, plus d'aptitude. Vous êtes Calife, titre oblige comme noblesse : vous ne pouvez trahir votre religion, sans trahir vos populations.
Mais, entendons-nous dire près de nous, la religion proprement dite n'est pour rien dans cette question ; vous avouez que le Coran est muet ; l'ordre de succession est une affaire d'habitude, nullement de religion: voyez ce que nous avons fait pour l'Egypte, sans aucun danger.
Ah 1 on croit qu'une coutume qui remonte à plus de douze siècles et qui n'a subi d'interruption que dans les violences et le sang, qu'une coutume qui depuis les premières origines de la nation n'a subi qu'un siècle d'exception sanguinaire, et qui a procuré une tranquillité relative pendant les trois derniers siècles, qu'une telle coutume, entrée si profondément dans les mœurs, n'est qu'une simple habitude qu'il soit permis de défaire, qu'il soit aisé de remplacer par une autre coutume, oubliée celle-là, et noyée dans le sang de ses victimes ? Oh peut avoir raison dans le Cabinet du Docteur de la Loi, on a tort devant les masses populaires. Pour elles , rage consacre tellement les habitudes, que celles-ci sont plus et mieux honorées que la Loi écrite ou révélée elle-même. Violentez ce culte de l'habitude chez les masses, et sans attendre que la révolte sorte du Palais avec les six âls du feu Sultan (car vous ne les tuerez pas, vous ne voudriez pas, vous n'oseriez pas ordonner un tel crime), sans attendr9 les princes Murad Effendi et Hamid Effendi, qu^ probablement resteront les plus calmes, confiants qu'ils peuvent être dans la force de leur droit, vous verrez la levée des boucliers à Brousse, à Kpnièh, à Bagdad, à Damas, à Djeddah, à La Mecque, partout où règne la ferveur religieuse ; là surtout où la religion est le plus vénérée, votre loi sera le plus abhorrée. Si le Sultan porte atteinte à sa dignité de
Calife, s'il bat en brèdie soq meilleur titre de souveraineté, quel lien unira désormais tous les Musulmans qui ne sont pas Turcs de race? Voas avez, par votre mauvaise administration, créé partout des mécontents ; les ambitieux oe manquent nulle part, ils exploiteront à leur profit la désaffection que vous créez à chaque heure par vos injustices, et les masses qui, par voiareloi de succession, ne verront dans le Sultan qu'un blasphémateur de la Loi, seront avec eux. Que l'exemple de l'Egypte ne VOUA donne pas une fausse sécurité. En, Egypte, il y a vingt mille Français, dix mille Anglais, vingt mille Italiens, vingt-cinq mille Grecs, deux mille Turcs ; il n'y a pas d'Égypti^ofcs, ou plutôt les deux millions d'Égyptiens n'y comptent pas plus que les populations agricoles dans tout le reste de l'Empire. En Egypte^ l'étranger se livre au conmierce et à l'industrie, l'Égyptien travaille et paie, le Turc administre. En Egypte, il n'y a point de tradition nationale, parce qu'il n'y a pas de nation égyptienne; il n'y a qu'une tradition, et elle remonte bien loin dans les siècles, c'est celle du travail sans rémunération. En Egypte, il n'y a pas d'autre tradition historique, et pourvu que l'étranger prospère, pourvu que le Turc administre, vous pouvez décréter. En Egypte, l'ordre de primogéniture peut, s'il s^établit, et surtout sHl est cultivé avec ^intelligence des devoirs qu'il impose^ devenir avantageux aux vrais
Égyptiens. Le vice-roi a axîheté le droit de succession pour son fils, le Sultan le lui a vendu ; qui s'y opposerait? Le khédive n'^est pas calife ; en Egypte, tout est régulier, ou à peu près ; en serait-il de même en Turquie? Et cependant, qui nous dit qu'un jour Ismaïl Pacha, au séjour des bienheureux^ ne vienne à déplorer son erreur, inspirée cep«(ïdant bien réellement par l'amour paternel et par le bien de son pays 1 En effet, quand un héritier mineur se présentera pour occuper le trône vice-royal, ce sera à la Sublime Porte à établir la régence ; ce sera à quelques pachas turcs de l'occuper, et c'en sera fait de l'autonomie égyptienne. — Cette éventualité d'un héritier mineur, nous la retrouvons pour la Turquie également, et avec bien plus de gravité encore.
CHAPTTEE V
ëOMMAIEtE. — Lu miUoHté^ Le re^emtt^ Zm MMtiom €est lUrtu. Vite la ykimorUé. Mrrtmr. La ckrétitHS aufOuaÂr. Fisk de la djfAëstie et de Fempire. Samrire à StamiouL Itêcrédu^i:re\ Cûlife et amti<alife. Tableau.
Cette érentnalité de la minorité dHin nouveau Sultan qae, vu l'état des mœurs, <hi peat prévoir avec une certitude quasi-mathânatique, nous paraît surtout propre à faire réfléchir ceux de la Sublime Porte qui se prononcent &i faiyeur du changement projeté. Si elle ne les ^Qraie pas« c'est qu'apparemment ils n'y ont psûs pensé, ou que peut-être Us l'appellent de tous leurs vœux : ne serait-ce pas là le moment propice pour les intérêts égoïstes de s'asseoir d'une façon vraiment grandiose? Ils ont lu sans doute les commentaires de Fousscnd Isterouschiny ( 1 ) ; ils savent donc qu'un Calife mineur n'a le droit d'exercer par lui-même aucune fonction relative au Califat, qu'il ne peut ni déférer aux Imams
(1) CiU par d*()bMon, op. cit. I, p. 91
pour Texercice de la religion, ni aux Cadis pour Tadministration de la justice; ils n'ignorent pas que dans ce cas la nation a le droit d'élire un régent. Or, dans leur vocabulaire, le mot < nation > signifie les grands de TEtat, les premiers Ulémas, les officiers revêtus de charges et de dignités, ceux enfin qui sont ordinairement admis à l'acte d'hommage lors de la proclamation d'un nouveau souverain. Quel triumvirat ils établiraient sur ces bases pour combler leurs espérances ! C'est tout au plus s'ils consentiraient à devenir décemvirat, à être dix pour se partager l'Empire et l'administrer à leur façon. Une minorité, vienne une minorité et vivent les régents 1
Mais ils se trompent di'époque ; le terme < nation > signifie autre chose dans notre siècle, et il acquerrait plus d'extension encore si sa majesté Abdul- Aziz abdiquait ses devoirs de Calife en abusant de ses droits. Dès à présent, depuis quelques années déjà, un souffle nouveau traverse la communauté musulmane ; des aspirations toutes modernes s'y sont fait jour, le mot de Conseil national a été prononcé, et sous réserve de tout égard du au Calife, l'idée de contrôle des gouvernants sert de ralliement aux mal-gouvernés. On peut prévoir que ce sera bien
airtre diose qmtnd cette éveatnsdité se présâitera : la nation, celle qni est anjonrâlmi opprimée et appauvrie, la communauté musulmane, n^ayant plus le même respect pour une souveraineté exclusivement temporelle, ne se laissera certes plus gouverna avec la même docilité ; elle réclamera et elle obtiendra justice au jour de Féleetion d'un régent. De leur côté, les chrétiens, eux aussi, réclameront et obtiendront voix au chapitre, et le dernier jour de la dynastie ottomane aura sonné, et l'Empire aura cessé d'exister. Les infidèles font nombre, et ils seront d'autant plus forts que les fidèles n'auront plus ce qui a toujours fait leur force, à savoir, l'union et la foi dans la personne du Calife.
Vous souiiee, disions-nous hè^ à notre intwlocuteur de Stamboul, c'est le signe de l'incrédulité. En efiet, après tout ce que nous avons vu, après tout ce que nous voyons chaque jour commettre d'arbitraires et d'avanies, on ne peut concevoir l'idée d'un Turc raisonneur, on se fait encore moins A l'idée de voir des chrétiens gouverner la Turquie. Pour peu cependant qu'on accorde d'attention aux effets à produire par chaque' cause, on n'arrive pas à une autre conclusion. On connaît les aspirations des cferétiœs ; on peut les condanmer comme des uto-
pies, oû nô saurait ne pas les approuver (mwm une source d'émulation pour le progrès ; comptons les écoles grecques, bulgares, arméniennes, et cessons de déprécier ces populations. Quant aux Turcs, cm aurait tort de se fier à leur placidité habituelle'; trop souvent, elle n'a été qu'apparente ; tout récemment encore , quand, au lieu d'altérer la monnaie à l'insibar des temps passés, on décrétait des mois de quarante jours, il s'est fallu de bien peu de minutes pourvoir éclater l'émeute dans la Capitale. L'ordonnance de quarante jours au mois a été rapidement révoquée sous forme d'interprétation, et l'ordre public était sauf. Mais qu'on juge par là de l'état des esprits dans la population musulmane, et qu'on ne se fie pas trop sur sa somnolence apparente. Le réveil serait redoutable, efiroyable, d'autant plus que les chrétiens sont là, aussi malheureux et plus ambitieux. On n'attendrait pas d'ailleurs que l'avénement d'un mineur fournît aux deux éléments contraires l'occasion de se manifester. Voyez d'ici les partis se former, se grouper, dès le jour où le Sultan Yussuf-lzeddin succéderait à son père ; voyez la scission dans les rangs des musulmans ; qui pour le Calife Murad, qui pour V anticalife Yussuf. Observez, de la Capitale jusqu'à Bagdad, lés agissements de vos Pachas qui ne sont pas vos collègues, écoutez la voix des Ulémas^ des Cheikhs et des Derviches^ jetez les yeux sur la Roumélie, la Macédoine, la
Bulgarie, la Thessalîe, les armes de toute nature se fourbissent, du Danube à la Save, du Bosphore à l'Adriatique, entendez l'orage qui gronde, il s'avance : dans ce cataclysme politique et social, que restera-t-il de la dynastie ottomane? que resterat-jl de cet Empire qu'on appelle aujourd'hui la Turquie, qui n'a déjà presque de Turc que le nom, qu'on devrait aujourd'hui déjà qualifier du nom de Califat, puisque c'est là ce qui le maintient et soutient, de cet Empire, ébranlé désormais dans son essence mo^ raie, qu'en restera-t-il ? Dites-le, et souriez après.
CHAPITRE VI
Conséquences ( suite et fin)
SOMMAIRE. — Nouveau sourire. Puissance de Vidée religieuse. Exorde du Hatti Chérif de CMkhané. J)ifj[érence de style dans le EattirHoumdioun. Fanatisme. Maanme d^A Mul-Medjid. Cela ne se fera pas! Le^ghiaour responsable. Sultan ghioûur. Sus au ghiaour.
Ici, nouveau sourire ; non pas à Stamboul, mais autre part et tout aussi peu réfléchi ; cette fois, ce n'est pas un sourire d'incrédulité, il indique, au contraire, la joie, l'espérance. Là où nous le voyons, il dénote même l'impatience. Là, on veut bien nous croire, à nous et à nos prophéties, on fait presque des vœux pour leur prompt accomplissement, et cette cause devant ou pouvant produire cet efiet, on regrette presque de ne rien pouvoir pour augmenter l'influence de la StUtane^-Vaiidê et autres, pour hâter la promulgation de la nouvelle loi de succession.
Calmez vos transports, ô ghiaours, recueillezvous, et observez comment, selon toute logique,
VOUS seriez les premières victimes de l'acte qui se prépare au Palais ; la loi qui porterait atteinte à la dignité du Califat serait tout d'abord votre propre condamnation.
Lisons l'histoire de l'Empire Ottoman, depuis ses origines musulmanes et nationales, et constatons l'autorité et l'influence de l'idée religieuse qui la parcourt d'un bout à l'autre. C'est sous ses auspices que les premiers fidèles sont allés à la conquête du monde ; c'est forte de la force religieuse qui animait ses sujets et ses janissaires que la race d'Osman a étendu ses conquêtes en Europe, en Asie et en Afrique ; c'est aussi la cohésion de la force religieuse qui a consacré ces conquêtes à travers . une ère de faiblesse matérielle à nulle autre pareille. Au nom à^ Allah, on a conclu la paix ; au nom du Coran, on a rompu le traité.
L'administration première de ces conquêtes est j
calquée sur le Coran ; les mesures administratives ordonnées par les Sultans s'appuient sur l'autorité du texte sacré, invoquant le salut de l'Empire des Fidèles. On se rappelle l'exorde du Hatti-Chérif de Gul-Khanè, attribuant les malheurs publics < à la soecessîon de^ oa/uses diverses qui ont fait qu'on a cessé d€> se. oonfoirmw aai coda sacré des lois et aux.
règlemeats qui en découlât, » invoquant eax faveur des institutions nouvelles « le secours du Très-Haut et l'intercession du Prophète. >
Quelle différence d'avec l'exorde du Hattir^k&umaiouHj ne visant que la protection des intérêts matériels ! Comme on reconnaît bien là l'origine ( 1 ) de la première rédaction de ce document, et combien d'observations ne pourrait-on fonder sur cette absence de l'idée religieuse dans la Turquie officielle de nos jours ! Mais cette digression ne nous est pas permise^ Restons à notre sujet actuel, et constatoas en résumé le fait acquis de la Religion présidant à tous les actes de l'Autorité, même parfois à ses actes les plus blâmables : c'est que telle est l'influence des idées religieuses sur la masse des Fidèles. Eux aussi, l'histoire nous les montre agissant toujours au nom de la religion, au nom du Coran. La charte constitutionnelle, autrement dit, la religion est violée 1 aux armes ! à mort le Vizir, à mort le Séraskier 1 à bas, à mort le Sultan ! s'écriaient les Janissaires, ces éternels défenseurs de la Foi sur les champs de bataille de l'Europe et dans les couloirs du Sérail. Eux aussi ont parfois détourné la force qu'ils empruntaiOTit à l'idée religieuse pour des buts indignes de ce noble drapeau. Gouvernants et gouvernés n'ont aucun rq^xroohe à se faire sous, ce rapport, les uns
(1) Voir rhistorique de cette rédaction dans : Etudes pratiques sur la question d*0rknt, pages 16 et suivantes.
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Ce» 5$e»t:rriÉe!at8 sont TÎvaces dans Tesprit public i^^mm Ua MnmlmsûM. Ceux qni en dontaraîent n'ani%ï^l ^|n*â cf/nrer^er. comme nous le faisons depuis plriw^jf» ^u)née$(. comme nous TaTons feit notamfMDt peufhmt ces derniers jours, avec les Turcs de âhene» clasues todale»; ils ent^idraient peut-être ^iwftîr de plus d^un coott cette objui^tion profonde : ien hcU$ impériaux ne font plus mention du Prophète^ 1^^ Sultan n^est-il donc plus Musulman? Us enifmâTHieni Topinion avec laquelle les Musulmans de UmU*y dame accueilleraient la loi de primogéniture, il/* verraient le Afo'^^dA, leSofla, le Derviche^ le soldat et le mancauvre, tous, résumer leur impression par c^ mots : € Oladjak chéi dfil, Cela ne se fera pauf > prononcés avec un soulèvement de poitrine, un grincement de dents et un regard propres à
épouvanter. A quels excès ne se livrerait pas 6e fanatisme religieux, poussé à son 'plus haut degré d'exaltation par une loi et une pratiqué si contraires à l'opinion des masses ! Tous les éléments contenus par le seul respect du Calife, se déchaîneront, tireront vengeance, et... Vous souriez. Chrétiens ambitieux, vous croyez proche la fin du régime turc 1 Frémissez plutôt, vous tous, Ghiaours indigènes? noustous, Ghiaours étrangers, frémissons, car nous subirons ensemble les premiers coups de la religion outragée, car c'est nous, notre exemple, notre influence, qu'on accusera de tout le mal ! La haine populaire est prompte, elle ne raisonne pas toujours, elle a sa logique à elle qui la dirige, elle se guide et se laisse guider par un mot, et ce mot sera : « Ghiaour, » Qu'on se rappelle de quelle imprécation la dévotion turque a coutume de poursuivre les ministres qui ont perda leur popularité : ce souffles auteurs directs de tout le mal, on les qualifie de Ghiaours. Et ce terme de Ghiaour sera d'autant plus sûrement le mot d'exécration, le terme de ralliement, que c'est à l'affluence et à l'influence des idées occidentales que les Musulmans voudront attribuer ce suicide du Califat. Depuis quand, en efiet, le changement de l'ordre de succession vient-il périodiquement agiter les consciences et menacer de rompre la tradition la plus sacrée? C'est depuis Réchid-Pacha prospérant à l'abri de l'influence an-
gjaise^ d^NHS Foad-PKha ei Aao-fîKha abonort à leur pn^ de llxiâii£nce fisaDcaîseu depuis 1856 ac lIsfliiflBCB earopéeDDe; dépôts 185r> amtoiit où le sonreiur da Pn^hète ei de soq C<»ib aécé bmiii da style otBàtei pour n' j phis re&trer depuis kxs. Ré* dud a été Ghiaour, Aali €t Fnad ont âé manditB par la foule oonune Ghiaours; Ghiacwr sna oetle fois encore le mot de rindignation popabôra:
Ghiacur, le Sahan Azîx; GtnacwTj le prince Yussof; cooroQs SOS aox (r^ViMir^, et de la Capitale aux extrâoûtés de l^Empke, ce ai se rqiét»a : sua aux Ghiaours! Et alors, sous le souffle des amliitiiaix intrigants, sur les excitations des méountents de la vaille et des mëcontants du lendemain, les basses passions de vol et de pillage ne manqueront pas de d^oyer, elles aussi, elles surtout, le drapeau de la religion* Anardiie au Palais, guerre civile dans les Villes, désordre partout, meurtre et pUlage seront à Tordre du joiir, pendant que les ambitieux du Croissant et les ambitieux de la Croix ^ disputeront les lambeaux de la patrie commune.
Prétmdus défenseurs des iiitér^ ill^timeadu prince Yuflsuf-Izeddin , finix patriotes et ogouÉes ambitieux, est-ce là le but que vous poursuivez en fomentant ou en ratretenant dans Tesprit du Sultan un projet aussi destructeur pour lui, pour vous, pour tous?
II. A BAS LES MASQUES
Depuis q]iielqne temps les f^bmante de nouvelles à sensation font courir de nouveau le bruit du changement qui setraitÀ la veille d'être apporté dans Tordre de succession au tn^ne de l'empire.
Nous ne nous serions même pas donné la peine de faire mention de cette rumeur, si quelques jpublicistes ne l'avaient élevée à la liauteur aune question politique des plus graves.
Or, 09 projet &*éBtistequ» ^ns Tikuaglnatioo de ceux qui en colportent la nouvelle, et nous somme» »utor sÀ A. le- <i6clai«r. de la manière la plus formelle.
{La Turquie, 21 juin W2.>
CHAPITRE VII
Lrs Fait».
SOMMAIRE. — Le démenti, ffistarique du jnvjiet. Mi' valités à la S. I^orte. Essad Pa^ha et Mahmcmd Pacha ; ce dernier Vemporte; il se crée des complices : Namik Pachaj Riza Packa, etô. Mot'fs de ses àésitatimis. Il recourt à la farce; pian arrêté.
Non, répond la Sublinae-Porte , nous n'avons jamais songé à tant de mal ; < le projet q^ue vous élevez à la hauteur d'une question politique des plus
graves n'existe que dans rimagination de ceux qui en colportent la nouvelle. > Non, répondent le Grand-Vizir et le Ministre des affaires étrangères aux représentants des puissances, non, il n'est nullement question de modifier Tordre de succession en vigueur. Ils vont même quelquefois jusqu'à dire qu'il n'en saurait être question dans des conversations diplomatiques sérieuses {sic).
Ah ! si ces négations avaient été publiées dans le Tdqvimr-Vakaij le seul journal officiel de l'empire ottoman, si elles avaient été publiées par la Turquie sous forme de Communiqué ^ si elles pouvaient être considérées comme une preuve de résipiscence de la part du Gouvernement de la Sublime-Porte et rassurer l'opinion quant à l'avenir du moins, nous ne chicanerions pas sur les termes, nous ne croirions pas devoir à notre dignité de justifier nos inquiétudes quant au passé, il nous suffirait la satisfaction d'avoir converti les Pachas à notre thèse, et la gloire d'avoir empêché un désastre en le dévoilant, comme nous l'avons fait : devant les ambassadeurs, devant l'opinion publique, notre honneur ne serait nullement atteint par cette forme de démenti qu'aurait, dans ce cas, employé le Gouvernement pour masquer sa retraite.
Malheureusement, ce n'est pas le cas : le journal officiel et tous les autres journaux en langue turque ( 1 ) continuent à se taire ; la retraite dont la Turquie a été le seul organe n'est qu'une retraite simulée, le Gouvernement a reculé pour mieux sauter. Tout ce qui se passe depuis lors dans cet ordre de choses, tant en actions qu'en paroles, nous prouve que le Gouvernement n'est nullement converti encore. Loin de là. Il continue d'agir, de préparer de toutes façons l'exécution de ce projet favori. Nous Talions prouver tout à l'heure ; nous allons raconter tout ce qui a fait naître le bruit que nous n'avons pas imaginé, que nous avons au contraire trouvé dans toute son intensité quand nous sommes revenu à Constantinople, vers la fin du mois d'avril, après une absence de près de trois mois ; nous allons
(1) De tous les joumaus indigènes, deux seulement ont fait mention du projet à la suite de Teatreâlet semi-ofûoiel de Iq, Tvrquie, c*est le Courrier d* Orient et V Impartial de Smyrne» Voici en quels termes le Covrrier d'Orient commente la déclaration de son confrère :
« Cette déclaration était nécessaire ; car la nouvelle était si accréditée que, même après la note de la Tvrquie, le public s*obstinera à penser, non pas que le projet existe, mais qu'il a existé.
« Puisque la Turquie est autorisée à déclarer que ce projet est imaginaire, nous pouvons dire sans blesser personne, que ceux qui feraient la folie de le concevoir se rompraient le cou dans l'exécution. »
Le Courrier d'Orient et Vlmpartial se publient en langue française Vlhretf seul de tous les journau:; turcs, a reproduit le démenti de la Turquie diaprés la Turquie, sans autre commentaire ; il a été, quelques jours après, suspendu pour quatre mois, et ses principaux rédacteurs pni été éloignés de la Capitale et forcés sous menace d*exil d^accepter des fonctions en province.
nmnier tout oe qm s'est fiât ai l^oaneHr de ce fMrt^avant et «prèsle dânenti ; nous àHoiis exposer ks beaux ai^umeuts sur lesqoelsla flatterie, l'ignoranoa» I^égoîsme et la préBomption étajent leurs tiéstes combinaisoos.
DQaBS TcHrdre éas fûts, nous denus rendre cèùe jmakm au ikuud-Vixnr àfathmottd nriia^ oe b^bbI IMS lui qui a invosté ee pbn« œu^est pn lui qui 1^ nsanoité des tâoébns où^ ecHiioiu peut-être pur âaK ftdia. Fùstoi Ptete luTalt lassaéio-lw. Nds^ Mihnicwt ftrJMi u'est p«is le premkr coopuhie. uiaj» il a au un premier lort^ celui dl»iœr de la <kwr^ et li^ Aali BK£ia» «as rîaa a^Docr dans aon passée dbtts sou caraccère. >ian3 soa izscracdoti* qui ju.^» l^tS2:jceer an wsp«t -ie 3» ccLègnes. qui p(;;^ââ^ ;.^:.MC lie càcix c:jl Sif^^rr ^cicé »r lui de îM^?î]^t«5C^ à tCHis^ >» aflicwa esuiiàiss iKouMes
V:vi^;33^:oi T^'^.v^^ ^^^firt •^r?:r*i-V^snr •î'X': icrne. u»:ïi
t«ctî? :iiviij': u$;ni^ rt* ^r*?ss^J::r ie ^iC :»fcii: ievriicses^
rarehie ôttrautae le même rang ^H*oocape M. de Moltlte datts l'armée pras^enne ; ifl avait été ohoisi pffl* feu Aali î^uîha pour compliiaïeirter l'Empereur Guillaume au nom du Sultan ; à «on wstour de Berlia, il fut nommé Mni«tre<de la Guerre. E^md Pacha ooaaStiiraa d'être ibiea en «our, ne revenaît-ll pas de BerliED, te i»^e dfe la fowe ? Éssad 5Fadha vouM^ftre Otrand^-V^itir à ia place 'de Mahmoud Pacha. C'est \m qm^ pour enquérir ce titre taiït umhitioimé, fit reuftltre te pï^oj^ de porter un jour au trône le fils Al Smltan aux «dépens de l'héritier légitime, son ttevea Msrad EflBa^i . Il trouva au Palais -des oreîïles iMiwbtes, sa faveur augmente visiWêfment, te jem[ïe prmoe ^étalt ^oontiîitïéllement arec Itd, la inère du S«i4eiû •€* oèHfe du ptmcè Im disaient ^on atîcueiî, l^Oûi^raieftt de leur protection «après tle leur Miguste ftls «it maSlbte ; la flaveur ^lalt croissant, il éteit ^piestiôn 4e îm ^onawr une princesse potrr épouse, il allait recevoir les sceaux de l'Etat. Mais, Mflkttftoaâ Paèlm ne tarda pas à être infbrmê du dUDttgeri(pieoourait«on'vérirat. Or, il avait 4e puissantes raîscois de vouloir rester à son poste; il voulait conserver les émoluments et les autres avantnges qui y sont attachés, (car les réductions d'appointemtente n'étaient ordonnées que pour les autres) ; il voulait surtout s'épargner les douleurs de l'exil, dent îl avait rouvert le dhemin aux fonotioanûres tombés en disgrâce. Pour ces raisons
évidentes et pour d'autres moins aisées à dire en toutes lettres, Mahmoud Pacha voulait rester Grand- Vizir, et il le resta, évinçant son rival, accaparant pour lui-même les premiers nœuds de l'intrigue. Essad Pacha s'en va donc expier son ambition à Sivas comme administrateur de la province, et Mahmoud Pacha reste Grand-Vizir, exécuteur volontaire •des œuvres de son concurrent. C'était au commencement de février. Depuis lors, le Grand-Vizir est inexpugnable dans son poste, comme dans les bonnes grâces de Sa Majesté et de la Sultane-Validé ; reconnaissons qu'il a tout fait pour s'en rendre digne, car il n'a pas un instant perdu de vue ni les causes de sa première faiblesse, ni les éléments de sa nouvelle garantie. Tous ses efforts tendirent simultanément au but de combattre ses rivaux de la Sublime Porte, d'améliorer ses éléments de crédit au Palais,, et il sut faire l'un et l'autre, sans nullement partager ses actes, ce qui dénote d'une rare habileté. Ainsi, il tire de la retraite le vieux Namik Pacha, le fait nommer Président du Conseil d'Etat. Namik Pacha s'inclinant devant la supériorité de Mahmoud Pacha, n'est-ce pas faire rentrer dans l'ombre les petites rivalités qui auparavant avaient osé s'élever contre son autorité? D'un autre côté, Namik Pacha est populaire parmi les fanatiques, sa haine pour l'étranger ne laisse point de doute, et on le sait très-attaché aux prescriptions religieuses. Attacher un tel homme à
son char, c'était grandir de toute une popularité absente, c'était assurer le concours des plus dévots au projet adopté de proclamer héritier du trône le prince Yussuf-Izeddin. La conquête deNamik Pacha, sa personnalité engagée dans ce compjot de palais, ne suffisaient cependant pas pour calmer les appréhensions du Grand- Vizir : ayant avec lui et sous ses ordres Namik et les fanatiques, il voulait avoir aussi des amis dans les autres camps, les intéresser à sa conservation, prévenir leur opposition redoutée. Riza Pacha, ministre de la guerre et favori du feu Sultan, vit dans la retraite depuis l'avènement du Sultan actuel ; retraite bien tourmentée au début ; exilé à Konièh, interné à Smyme, Riza Pacha n'était rentré à son Yali de Kadi-Keui que sur l'intervention heureuse de la France et de l'Angleterre. Depuis lors, il vit dans la retraite, une retraite dorée, jouissant de sa vaste fortune et d'une grande popularité. 11 peut à juste titre être considéré comme attaché par la reconnaisance aux enfants d'Abdul- Medjid son bienfaiteur. Donc il faut l'en détacher, se dit le Grand-Vizir, et Riza Pacha est invité à venir au Palais, le Sultan le reçoit en audience privée, le comble d'amabilités, et le même jour, comme marque de la faveur impériale, il reçoit communication d'un Iradè augmentant de 25,000 piastres par mois sa pension de retraite.
Namik conquis, Riza acheté, Mahmoud Pacha se
tourne vers la jeoûMsôy YBtê IM membres Aë cette jeune Twrquie dont l'agitation avait rempli d'auMN tume les dernières années de Foad Pacha et d'AaIi Pacha. Cette jeunesse est ooftiblée de prëVândaéés de la part du Orand^Vi^iT) tel rentre aux fonetions publiques, UA autre, il lui est offert d'y r^^r^ des promesses sont fiâtes à un troisième, un quatrième et les autres reçoivent des compliments pour levir talent, sans compter les invitations à la table vinrielle, et les nominations à des anplols en province sous menace d'exil.
Fort des alliances qu'il avait conl^raeMes dans tous les camps, ayant en outre et de toutes façons écarté ou éloigné les élémentscontiraires ou suspects, Mahmoud Pacha se crut arrivé au succès. Le besoin de clarté nous force de séparer en deux l'histcnre des préparati& qui se consonmiaient simultanânent ; nous venons de raconter les prindpaux ftdts d'ordre matérid, nous raconterons plus loin les efforts d'ordre moral qui ont été tentés pour préparer la promulgation du nouvel ordre de succession. Dès & présent cependant, nous devons dire que le résumé de ces efforts n'a pas été assez satisftôsant, pour qu'on osât bmsqnw la situation. On se décida àoùc à procéder par tâtonnements, à préparer par des pas
su<^C6S8i£3 une T(»e sûre à la réalisation du projet. Des difficultés seront à craindre, on le sait ; au lieu d'en tenir compte pour s'arrêter, on prend les mesures pour les combattre. On est ainsi arriva à une nouvelle série de faits que nous allons résumer pour achever ce chapitre.
C'est à la force qu'il faudra peut*être recourir pour faire taire l'opposition dont on a eu comme un avant-goût; on continue donc, en se rendant les forces favorables : les forces, c'est l'armée. Déjà on a deux anciens séraskiers, Namik et Riza, sur lesquels on croit pouvoir compter ; malgré cela, il ne vaudrait que mieux si l'armée elle-même était gagnée à la cause de Yussuf-Izeddin. Ce prince, âgé de 15 ans, est donc élevé au rang de Muchir, il est nommé général du 4® corps d'armée, il est institué commandant de la Garde Impériale et de la garnison de la Capitale. Dans quelques jours nous lé nommerons Séraskier, nous lui donnerons pour coadjuteur Riza Pacha aimé de la troupe, ou préférablement encore Namik Pacha plus solide contre les étrangers et plus libre à l'égard de Murad EflFendi. Déjà tout est décidé, on ne doute plus du succès ; on en doute si peu qu'on se fâche contre le roi Victor Emmanuel qui envoie l'ordre de l'Annonciade au prince-héritier d'Egypte, et non tout d'abord à Yussuf-Izeddin, l'héritier Impérial in petto. Du Seraskiérat, se diton, il ne lui sera pas difficile d'arriver au trône, im-
prudent celui qui voudra lui barrer le chemin : Tarmée sera avec lui, Tannée, dont on cherche à enlacer les chefs dans cette conjuration contre Tordre établi. Quant aux simples soldats, Essad Pacha avait déjà commencé à leur donner carte blanche, et à laisser impunis leurs actes de violence contre les passants, leurs insolences contre les dames franques.
CHAPITRE VIII
Les MancDOTrcs»
SOMMAIRE. — Eloges du Padischak. Calomnies contre Vîiéintier jprésom'ptif. Tentative de jpetitionnenient. Echec. Théorie du fait accompli. Promulgation fixée au 25 Juin. Nomination au Séraskiérat le lèjuiny Pétitionnement sur papier blanc. La diplomatie donne signe de vie. Sagesse d'tm astrologue. Ajowmem^ewt.
Il est, réjpétous-le, infiniment regrettable que le besoin de clarté nous force de scinder notre récit, de raconter à part les manœuvres d'un autre ordre qui ont donné leur véritable portée aux faits rapportés ci-dessus, et sans lesquels le retour de Namik Paclia aux affaires n'aurait acquis d'autre signification que celle d'un auguste caprice. Le Sultan eût pu combler de ses faveurs le héros de Djeddah, et compléter aux dépens du Trésor si riche la fortune de Riza Pacha , le prince Yussuf-Izeddin et son frère Mahmoud-Djelal-Eddin eussent pu jouer avec des soldats en chair et en os à l'âge où d'autres enfants s'amusent avec des soldats de plomb et des cavaliers de carton ; ils eussent pu s'exercer à commander avant d'avoir appris a obéir : tout cela et d'autres
choses encore que nous omettons pour ne pas prolonger inutilement notre travail, tout cela eût passé inaperçu et sans causer le moindre ëtonnement dans la Capitale accoutumée à voir et à entendre avec indifférence des choses plus sérieuses encore. Ce sont les préparatifs d'ordre moral qui, se croisant avec les- faits, auraient suffi pour dévoiler aux yeux du public tout le tissu de Tentreprise qui se tramait entre le Palais et le Vézirat, si même les murailles de Dolma*Baghtchè n'avaient point d'oreilles. Dans les parvis des Mosquées, dans certains cafés de Divan-Yolou et de Cheïkh-Zadè-Bachi, à Scutari comme à Cassim-Pacha, on pouvait entendre chanter réloge des bienfaits de l'administration ; à ces éloges se mêlaient le dénigrement, l'injure, la calomnie contre le prince Murad Effendi; plaise au ciel, c'était le refirain ordinaire, de prolonger les jours de notre Padischah ! Il faudrait attendre longtemps avant de trouver un Turc assez peu intelligent des soins de son salut ici-bas pour ne pas s'associer à ces sortes de manifestations. Aussi les calomnies et les éloges restaient sans réplique ; aussd les voeux irouvaient^Is de l'écho, jusqu^à ce qu'un jour, avec plus de zèle que d'adresse, éloges et vceox dussent recevoir un corps sous fonne de pétitions au Sultan, suppliant Sa Msgesté qu'Elle daignât prévenir le retour des eabmitœ passées et continuer au pays ks traditioiis de aoa jgggtiiox ràg^ de proqpârité.
Le lecteur étranger qui n'apprend œs afissements que par notre récit, observera sans doute qu'on alla vite en besogne j c'est ici qu'il devra placer dans Tordre chronologique le recours à la force. Quand cette manifestation avait trouvé moins d'écho qug les satisfactions platoniques, quand le clergé, l'armée et Vesnafj tous musulmans, avaient refusé d'apposer leurs cachets sur ces feuilles où la flatterie se résolvait m impiété, quand on avait constaté que le nom de Namik lui-même ne suffisait pas pour entraîner les bons musulmans^ c'est alors que les fauteurs de l'entreprise décidèrent d'amener à eux la force, de rattacher l'armée à leur succès. Enfants dégénérés de glorieux ancêtres, ils songèrent à concilier à l'intrigue et à la corruption le prix que les premiers musulmans attachèrent à la gloire des armes : Yussuf-^Izeddin, se dirent-ils, reconnu Sultan par l'armée de la capitale, sera calife aussi légitime que Moaviyé !•% le vainqueur d'Ali, et le fait une fois consommé^ l'usurpation sera légitime aux yeux des plufi dévOts*
La vox populi a donc, grâce à ces manoeuvres, interprété de cette façon l'élévation du petit prince au Muûhirat, m> nominatiot au rang de général du 4* corps d'armée et de coïnroandant de la Garde Im-
périale. Aux yeux de la nation musulmane, ce n'est plus un jeu d'enfants; la partie devient sérieuse, l'agitation naît et grandit rapidement, elle s'étend dans tous les rangs de la société ; les bureaux de la •Porte, comme les Tekkès des derviches, comme la Bourse de Galata, s'en occupent, et l'auteur a cru le moment venu où il est nécessaire de consigner par écrit l'état de l'opinion sur cette matière, car partout le 25 juin, anniversaire de l'avènement d'Abdul- Aziz, était fixé pour la solennelle promulgation en présen,ce du corps diplomatique réuni dans la salle du Trône.
Et les préparatifs allaient leur train : le 16 juin, un Iradé nommé* Yussuf-Izeddin ministre de la guerre; Namik Pacha est institué pour coadjuteur. Grandes fêtes au palais, grande agitation dans Stamboul. Les inquiétudes pour le 25 redoublaient, les négations de Server Pacha n'y pouvaient rien.
Le Munedjim-Bdchij premier astrologue du Sultan , plus sensé cette fois que toute la Cour, fit ajourner à une constellation plus propice l'exécution de cet Iradé, et simultanément des hommes déjà connus renouvelèrei\t dans le clergé, dans l'armée et dans VEsnaf leur récolte de cachets sur des feuilles blanches, mais ils la renouvelèrent avec le même insuccès, et, pour ne pas avouer leur échec, ils se contentèrent de rapporter au Grand-Vizir une adresse par laquelle les chefs des corporations re-
mercient et félicitent Sa Majesté de Theureuse solution donnée aux négociations avec le baron de Hirsch ! ! ! Pendant ce temps, le corps diplomatique devint, lui aussi, de plus en plus pressant auprès du Grand -Vizir et du Ministre des affaires étrangères. Grâce à l'astrologue, grâce à la fermeté des notables înusulmans, grâce aussi à quelques Représentants étrangers, le 25 juin a passé sans mettre le feu aux poudres.
CHAPITRE IX
%m dieriilvr mmi tf'mi démenti,
SOMMAIRE. -^ Un palais-prison. Gantinuatitm des manœuvres. Corruption de Va^^mée. Un modèle de Séraskier. AbdulrAziz et son neveu. Nous ne croyons pas au démenti. Une interprétation. Qui trompe-t'0?i icit Con/iiences de Fuad Pacha. Mahmoud Pacha p7nsonnier de ses promisses. Allah Kerim!
Le 25 juin a passe, mais les projets ne sont pas abandonnés : on n'a pas cédé à la raison, on a reculé devant les circonstances contraires. Les fils d'Abdul-Medjid ne peuvent pas s'y tromper : c'est postérieurement au 25 juin qu'une Auguste ï^ersonne a visité l'appartement qui leur est destiné près du nouveau palais de Tchéragan, donnant des ordres de rétrécir les chambres, de diminuer la hauteur des croisées. Apparemment ce pavillon, tel qu'il est sorti des mains de l^architecte, ne ressemble pas assez à une prison.
Le peuple turc ne peut pas s'y tromper, il sait de quelles obsessions il est l'objet ; auprès de lui les
iS\
agents , continuent leur mission de persuasion, de corruption ou de terreur, selon les milieux.
Les gens honnêtes de toutes les classes ne peuvent pas s'y tromper, voyant travailler Topinion comme on le fait au profit d'un projet qui n'aurait jamais existe, à en croire les inspirateurs du journal la Turquie, voyant les gratifications princières pleuvoir parmi les officiers généraux sous forme de revolvers, de montres ou de tabatières enrichies de diamants. Yussuf-Izeddin n'est pas encpre ministre de la guerre, il faut sauver les appar^oes ; mais l'amuseur de sa première enfanoe5i devenu son aide^de* camp, devenu hier grand*maître de l'artillerie, est élevé aujourd'hui au séraskiérat; ainsi, on sauve les apparences sans négliger les éventualités possibles au moment où le Sultan souffre de sa constitution sanguine.-
C!omment nous y tromperions^nous , nous qui, grâce à notre initiative, sommes devenus comme le centre où aboutissent toutes les informations, toutes les discussions, tous les arguments pour ou contre ce grave sujet, nousqui connaissons et qui apprenons chaque jour davantage à connaître le fonctionnement de l'intrigue ? Nous n'avons pas oublié qu'Abdul*Aziz montant' au trône a déjà manifesté sa haine pour ses neveux ; nous ne pouvons perdre le souvenir des larmes qu'a versées devant nous le pauvre M* Gardey, quand un ordre impérial l'éloigna des
princes Murad Effendi et Hamid Effendi dont il avait commence l'éducation avec un succès qui avait fait son bonheur. Leur voyage à Paris et à Londres a été pour eux une véritable route du calvaire. Qui a oublié l'impression de Sa Majesté quand Murad Effendi, en sa qualité de prince-héritier, devait rece- . voir le grand-cordon de la Légion d'honneur ? Qui, dans Congtantinople, ignore les tribulations de tout genre dont le prince Murad-Effendi a été l'objet dans sa vie privée ?
Ces dispositions du cœur du Sultan pour son neveu, il faudrait peut-être en chercher l'origine dans quelque noire intrigue vézirielle, ou dans quelque machination de Palais, car rien dans la vie passée du prince Aziz Effendi n'aurait pu motiver ' chez lui une telle ingratitude pour la mémoire du Sultan Abdul-Medjid dans la personne de ses fils. Quoi qu'il en soit, ces dispositions existent; elles peuvent avoir d'heureuses conséquences sur le caractère du futur Sultan Murad mûrissant à l'école de l'adversité. Mais aussi qui sait où elles peuvent mener, secondées ou exploitées comme elles le sont par un Grand-Vizir qui ne doute de rien ? Que peut contre elles le démenti inséré officieusement dans la seule Turquie? Non, ce démenti ne peut point rassurer le public sur les intentions du Gouvernement Ottoman, tant que les journaux les plus officieux en langue turque prêchent la haine des Chrétiens et le
mépris des étrangers, dans le Mvole espoir de gagner le concours des niasses musulmanes au projet favori. Non, toutes les négations prononcées par Server Pacha dans son cabinet, ou par Mâhmoud- Pacha dans âa duplicité casuistique, ne peuvent nous en imposer ; nous restons sur la brèche, jusqu'à ce que le Tdqvim-Vakdi ait parlé, jusqu'à ce que la Porte ait adressé une Note Officielle à ses représentants à l'Etranger, jusqu'à ce que le Sultan lui-même ait lancé officiellement, ouvertement à la face de ses peuples et du monde entier, cette proclamation : Non, jamais un Sultan ne ruinera son empire pair la ruine de ses institutions les plus sacrées.
Le plus grand honneur que l'on pût faire au démenti publié par la Turquie^ ce serait de le prendre à la lettre : Le gouvernement n'aurait jamais songé à changer l'ordre de succession, les honneurs militaires rendus au prince Yussuf-Izeddin n'auraient d'autre but que de tromper l'impatience du Sultan, de surprendre son ressentiment contre son neveu, de jouer sa volonté bien connue, au lieu de s'exposer à la disgrâce en la combattant. Jeu dangereux, car il dépasserait le but : il apprendrait au Maréchal Yussuf-Izeddin à user des éléments de pouvoir qu'on aurait concentrés en ses mains, et préparerait, à
brève échéance peut-être, les oompéfiH^ktttt de p<mvoim, les luttes dynastiques, la guerre civile. EÉt^se là qu'on en voudrait venir f
Mais, c'est trop nom arrêtée à un (Mmenti que toutes les dreonstancôs les moinn contestables se réunissent à dânentir à son tour. En l'état actuel de la question, ilne s'agit plus pour nous de sonder les intentions secrètes du gouvernement : peu importo en eflfet, qu'un Ghrand-Vizir trompe la nation ou qu'il joue le Sultan, lee manoeuvres subsistant et leurs résultats étant les mêmes. Au point où nous avons porté la discussion, nous n'aurions garde de la continuer, si nous n'avions trouvé sur notre chemin des adversaires d'un calibre inconnu jusqu'à ce jour. Les autres fois où ces projets de changer l'ordre de succession ont été agités, ils n'ont presque pas dépassé l'enceinte du sérail. Fuad Pacha a pu dire à un de ses intimes : < Ces projets serviront désormais à tous les Vizirs qui voudront s'accrocher au pouvoir par la protection de la StUtane-Validèj mais ils ne se réaliseront jamais. > Pourquoi cette fois les mêmes projets font-ils plus de bruit î C'est que cette fois ils sont tombés en des mains plus entreprenantes, plus téméraires ; que celles de feu Fuad Pacha lui-même c'est que cette fois le Grand-Vizir est prisonnier de
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ses promesses, il s'est trop avancé pour pouvoir re* culer sans s'exposer à perdre son portefeuille et les avantages de toutes qualités qui y scmt attachés • c'est que cette fois ces prqjets ont rencontré à leur service la flatterie qui se gausse d'ignorance, et la présomption qui ne doute de rien ; c'est que cette fois on a songé à organiser en ITionneur de ces projets des manœuvres dignes d'un tel coup d'Etat, et une propagande qui tte permet plaide riéntîéîer. Devant ces circonstances qui s'accumulent au fur et à mesure que l'opinion publiqtieBe prononeeplunhaatement, nous voulons achever notre œuvre, nous voulons fouiller le nid où la flatterie la plus vile conspire avec l'ignorance la plus grossière au profit d'une témêifité qtti â'a d'acrlr» ei^ôttsé qtle }e cfi de Allah KiàHmJ traduit, tKm pas litMMtleïâdnt mate très^xâatemdut, ^ eed a^^ts : < Ap^ mm*, le déluffê.t
CHAPITRE X
MancNivrefl à l'emtérieiur.
SOMMAIRE. — Ajtmmement. Manœuvres parallèles. Nouveaux argumerUs. Invocation à V Europe et au progrès. Dépréciation des Turcs. On chiche des complices. Plan de VatUeur.
Le seul résultat obtenu, la seule victoire remportée par ropinioû publique et par Tinsistance des Ambassadeurs, c'est Tajournemeut. Comm^it, avec quelles raisons, pour quels motifs^ sous quelle forme le Sultan et la Validé y ont consenti, c'est difficile à savoir ; mais on peut sans imprudence s'avancer
jusqu'à supposer que le Sultan à qui on a pu laisser ignorer l'existence même du choléra dans sa Capitale où il exerçait tant de ravages durant les cinq premiers mois du Vézirat de Mahmoud Pacha, ne connaît pas davantage ceux que cause dans la loyauté de sa nation son dessein de bouleverser l'ordre établi et sanctionné par la tradition. Quoi qu'il en soit, Tajoumement est un fait acquis, et les &uteur8 du
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projet le mettent à profit pour continuer leurs manœuvres à l'intérieur. De même aussi à travers les dénégations, on forge de nouveaux arguments pour l'Étranger. Pendant qu'on s'efforce chez les Musulmans de dompter les consciences ameutées, on adopte une tactique autre à l'égard .des Chrétiens. Ici, nous voyons naître des arguments d'un nouveau genre, et propres à nous faire douter si les auteurs en doivent être bafoués pour leur hypocrisie, ou si nous devons avoir pitié de leur ignorance ; si nous devons dévoiler leur basse flatterie, ou dénoncer leur honteuse trahison.
Ici, on peut entendre un jeune haut fonctionnaire nier < au nom de sa parole d'honneur > l'existence de tout projet de ce genre, et ne rien comprendre à l'émoi que cette fausse nouvelle fait naître. Fût-elle vraie, ajoute-t-il, le Sultan voulût-il en réalité introduire l'ordre de succession en ligne directe et suivre l'exemple des têtes couronnées d'Europe , il faudrait s'en réjouir plutôt que de s'en alarmer : le Sultan sera meilleur souverain quand il laissera à son fils le bénéfice de son règne, le fils suivra naturellement plus volontiers les traces du père, et l'œuvre de la Réforme aura reçu une marche plus régulière, pîus uniforme.
Là, on entend plaider des circonstances atténuantes d'un autre genre, on cherche avant tout à calmer les inquiétudes que ce projet fait naître dans
la colonie des résidents étrangers. Les Tores ! Bah ! Ce n'est plus un peuple ! ils ont perdu toute vigueur nationale ! Eux se révolter contre un ordre du Sultan ! Mais voyez-les donc ! comme ils sont dociles et souples ! Les arbitraires les plus révoltants les firappent ; ils sont emprisonnés, exilés, martjo'isés, dépouillés à qui mieux mieux, et ils se laissent faire ! Ils ont perdu tout sentiment, toute dignité I Que leur importe, Sultan. Yussuf ou Sultan Murad ? bénie sera la volonté du Sultan !
C'est par ces arguments et d'autres semblables qu'on cherche à circonvenir les Puissances amies, à calmer l'inquiétude que ce projet a manifestement fait naître dans la colonie des résidents étrangers, et qu'aucun démenti n'a réussi à dissiper. Pendant qu'à l'intérieur on surexcite le fanatisme musulman, lui laissant carte-blanche en Arménie et partout, pendant qu'à l'intérieur on fait toute concession à l'élément réactionnaire, pendant que les organes les plus dévoués au Vézirat sont richement récompensés de leur ardeur hostile aux Etrangers, on tient à l'adresse de l'Europe un langage tout contraire. On n'avoue pas l'existence du projet, mais on en parle comme si l'on en regrettait l'absence, conune si l'on voulait en faire désirer la conception et la réalisa-
tion, comme si on voulait se créer des complices au dehors ; on agite l'étendard du progrès, de la réforme, et pour achever d'aveugler l'Europe chrétienne on dénigre la Turquie musulmane, on la présente comme sans volonté et sans force pour défendre ses traditions.
Il entre assez dans notre plan de confondre ces théoriciens pour qui toute cause est bonne à plaider, pourvu qu'elle appartienne à un client puissant, et dans lesquels tout nous autorise à découvrir les instruments de l'intrigue qui continue; nous croyons même qu'il est devenu nécessaire de démasquer les hypocrites, de dénoncer les arrière-pensées, et nous ne trouvons pas que c'est leur faire trop d'honneur en leur consacrant deux chapitres.
CHAPITRE XI
Burope et IProgvéB
SOMMAIRE. — Les Pachas ignorent Vhistoire. Espign".. Russie. Autriche. Turquie. Inj^uencedes mœm'S sv/r la forme de Gouvernement. Itésistance des mœurs. Caractère des monarchies en Euroj^ et en Asie. Origine du séniorat. La religion sur le trône. Vhxibitude est u/ne deuxième nature. Habitude passe loi. Nécessité de l'instruction. Vin, hxirem^ et ineffable. Maximes gou7)ernem£ntales. Emprunts nécessaires, emprunts possibles, emprunts utiles, emprunts impossibles. Une souveraine achetée au marché. Amour paternel. Le Sultan de Versailles. Ignorance ou hypocrisie?
Il ne nous étonne nullement de trouver des arguments semblables sur les lèvres des Pachas Mahmoud, Server et consorts. Quel fonds ferions-nous sur les connaissances historiques de ceux qui naguère ont prouvé qu'ils ignorent l'existence d'un.e convention internationale déterminant le système administratif du Liban ? Ils ignorent peut-être que cette Europe dont ils invoquent l'exemple est infiniment susceptible dès qu'il s'agit de porter atteinte
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à Tordre de succession au trône; qu'en Europe, comme partout, plus Tesprit de la nation est monarchique, plus la dynastie régnante est sacrée à ses yeux, plus aussi le droit de la légitimité traditionnelle est inviolable ; alors même qu'en Europe l'extinction d'une famille ou les faits de la politique amènent l'avènement d'une branche cadette ou d'une dynastie nouvelle, l'ordre antique de succession se rétablit spontanément, et sans qu'il soit besoin d'une loi nouvelle ; alors même qu'en Europe une infraction à cet ordre se justifie par des circonstances légales, elle ne s'accomplit qu'au prix des plus grands dangers. En Espagne, le roi Ferdinand VII viole la Coutume connue sous le nom de Lai ScUiçtce et proclame sa fille Isabelle héritière du trône : il engendre la guerre civile dans son pays. En Russie, à la mort d'Alexandre 1*% le Grand Duc-Constantin renonçant au trône, son frère cadet, Nicolas P', est proclamé Czar, mais le peup le et l'armée de Saint- Pétersbourg et de Moscou refusent de croire à cette renonciation de l'héritier légitime, ou soupçonnent qu'elle lui ait été arrachée par la violence, et une émeute formidable éclate dans les deux Capitales de l'Empire. Même insurrection, pour les mêmes motifs et pour les mêmes soupçons, en Hongrie, quand le peuple Madgyar refuse de reconnaître l'autorité de François-Joseph devenu roi autrement que par droit naturel d'hérédité, la passion pour l'ordre
de ônccession fait oublier aux nations jusqu'à leur respect pour letir dynastie.
L'exemple de TEurope plaide donc en notre faveur mais nos pachas ignorent peut-être tout cela, c'est une étude indigne d'eux, elle demanderait d'ailleurs trop de temps et d'attention qu'il leur est préférable de consacrer au Kief et à l'intrigue. Du moins ne devraient-ils pas ignorer leur propre histoire, celle de leur propre pays : plus d'une fois les Janissaires détrônèrent leur sultan, mais jamais ils ne lui donnèrent un successeur de leur choix, toujours ils cherchèrent l'héritier légitime pour le couronner ; il leur est même arrivé de rétablir celui qu'ils avaient naguère détrôné, mais qui était resté l'aîné de la dynastie: tellement la loi de succession est sacrée, qu'elle s'impose d'elle-même au respect des masses jusqu'au milieu des révoltes. Il n'y a là rien d'étonnant pour qui a étudié dans les annales des peuples la véritable origine des institutions politiques (1). Ce ne sont pas les événements extérieurs, guerres, usurpations, intrigues, conquêtes, qui peuvent expliquer la variété des gouvernements établis parmi les hommes; ce n'est pas davantage la volonté d'un législateur qui a pu imposer à un peuple telle forme plutôt que telle autre. Les mœurs seules font comprendre ce phénomène de l'histoire de tous les peu-
(1) Matter, de l'influence des mœurs sur les lois, passim.
pies, elles s'imposent au législateur on en tiennent lieu. La monarchie musulmane n'a pas échappé à cette loi générale de l'humanité.
Que si l'histoire est sans enseignement pour nos Pachas ou s'ils prétendent se mettre au-dessus des leçons de l'expérience de tous les siècles, et appliquer à l'exécution de leur projet toute la puissance dont ils disposent, prétendent-ils également subjuguer ce qui est invisible et invincible, la résistance d'inertie résultant de l'état des mœurs? Ils invoquent l'exemple de l'Europe où la succession au trône a lieu en ligne directe par ordre de primogéniture, mais ils ne comptent pas toutes les révolutions religieuses^ philosophiques, sociales qui ont contribué à former cette Europe ; ils oublient que les monarchies européennes sont formées de l'élément asiatique ou barbare envahissant l'empire romain, se fondant avec lui, adoptant quelquefois sa langue et toujours sa religion et ses mœurs, tandis que la monarchie ottomane a changé de climat sans changer ni ses mœurs, ni ses lois qu'elle tient de la Révélation. Telle le Prophète a créé la nation des Croyants réunissant sous son autorité les tribus arabes vouées depuis l'origine des siècles au régime patriarcal où le plus âgé paraît désigné pour le com-
mandement par la nature elle-même, telle est restée cette nation devenue conquérante sous les Califes et conservant sous les Ottomans et jusqu'à nos jours ses lois immuables, ses mœurs tirées de l'Asie, C'est la religion qui est sur le trône, et avec elle les mœurs encouragées ou tolérées par elle, et les traditions qui ont pour elle un caractère sacré. Ne nous oiDgectez pas que le Coran est indifférent sur Tordre de succession ; ne nous opposez. pas le pouvoir législatif des Califes. Nous n'avons cessé de le reconnaître ; mais nous savons en même temps que partout l'habitude est une deuxième nature, et que surtout chez les peuples orientaux, comme chez tous ceux où, pour une raison quelconque, l'instruction est restée le domaine de la minorité, l'habitude, la tradition forme l'essence de la vie morale. L'instruction, la diffusion des lumières peut seule battre en brèche cette force inexpugnable et transformer insensiblement les mœurs. Jusque-là, l'habitude domine en souveraine; dans sa puissance d'uiertie, elle est plus forte que toute loi écrite, elle l'emporte sur la loi révélée elle-même ; et ce serait faire un vain effort de vouloir prévenir par une loi ce que l'habitude a sanctionné, ce serait injuste de blâmer ce que les mœurs ont toléré en dépit de la loi. Est-ce en vertu du Coran qui le défend, ou avec l'autorité de l'habitude qui le permet, que le vin est admis à la table musulmane ? A-t-on jamais songé à reprocher à un
Sultan ce harem peuplé de vierges sans nombre, ces victimes toujours résignées, toujours soumises à son vœu exclusif ? Les ennemis les plus ardents deTesclavage et du commerce de chair humaine n'ont encore osé dire aux Sultans de supprimer leurs harems, la polygamie et les eunuques. Ce n'est cependant pas là des institutions imposées par les rigueurs religieuses. Mais Tesprit moderne les tolère, parce que l'habitude locale et la tradition nationale les considèrent aô antiquo comme une marque de la splendeur impériale (Saitanat) nécessaire pour conserver le prestige du souverain aux yeux des masses. L'esprit le plus critique, la verve la plus satirique se détournent, avec horreur il est vrai, mais silencieusement de la corruption ineffable que la notoriété publique tolère au Palais où, trop souvent hélas ! elle devient pépinière d'hommes d'État, et d'où elle étend un funeste exemple du sérail au conak et du conak dans le peuple des villes et dans les écoles du gouvernement ; elle est condamnée par la religion, mais elle existe sous la protection de l'habitude, et l'habitude est plus forte que la religion elle-même, jusqu'à ce que le progrès des lumières lui vienne en aide pour réformer et améliorer les mœurs.
Et c'est sur de telles mœurs, où la polygamie avec ses conséquences règne en souveraine, qu'on prétendrait greflTer la loi de primogéniture fondée sur les traditions chrétiennes et sur la sainteté des lois
de famille I Ce serait une vaine tentative, car ( 1 ) il ne suffit pas de donner à une nation des lois qui soient parfaites, mais qui sont en conflit direct avec les mœurs et les traditions ; des lois de ce genre^ données dans des circonstances aussi de&vorables, feraient un mal incalculable; elles exciteraient une résistance opiniâtre et toujours renaissante. On a dit avec quelque raison : chaque peuplé a le gouvernement qu'il mérite ; on peut dire plus justement encore, car l'histoire de tous les peuples le confirme : chaque dynastie a Tordre de succession que ses mœurs lui imposent. La Turquie peut chercher en Europe le drap pour habiller ses soldats et la farine pour nourrir son peuple, puisque son administration intérieure a ruiné toute industrie existante et qu'elle écrase toute industrie naissante; Woolwich et Manchester peuvent lui faire des navires et de la cotonnade, les fonderies d'Essen peuvent lui fournir des canons pour son artillerie ; dans chaque Etat de l'Europe, elle peut apprendre quels sont les avantages et les désavantages de l'honnêteté administrative et de la culture intellectuelle, mais aucun ne peut lui fournir sa constitution, moins encore son ordre de succession au trône; car toute loi de succession empruntée à l'Europe chrétienne serait ea
opposition trop ouverte avec les mœurs régnantes.
(1) Mattw> op. cit.
avec les traditions nationales, avec les habitudes publiques et privées, pour s'établir sans danger et d'une façon définitive. Imiter TEurope, imposer silence au culte de la tradition, chercher cheis d'autrès nations une loi de succession au trône, commander au père le patriotisme qui manque au Sultan, comment ne voit-on pas ce qu'il y a de barroque dans un tel programme, et comment songe-t-on à en éblouir une intelligence humaine, si bornée soit-elle ? La succession en ligne directe est admirable là où elle est praticable ; si les peuples mahométans ne l'ont adoptée nulle part, c'est, outre la tradition, la polygamie qui a empêché tout système autre que le séniorat. Celui qui oserait imposer au Sultan la monogamie proprement dite, le dépouiller du prestige traditionnel, lui enlever les délices prescrites, pour amsi dire, par l'habitude, à jour et à heure fixes, serait taxé de lèse-majesté, de lèse-religion. On veut modifier la loi de succession, mais on regarderait comme interdit de prêcher la modération à un Sultan, la vertu domestique à ce maître de plusieurs beautés qui ont été achetées au marché et qui deviennent reines par l'effet d'un caprice couronné de succès. Le plus simple bcîh sens se refuse à placer ensemble la polygamie et l'hérédité directe : il est malheureusement vrai que ce n'est pas le bon sens qui dirige toujours les destinées de cet Empire, où l'on ne comprend pas que les
mœurs«sont les limites de la loi. Combien de réformes ne faudrait-il pas laisser s'accomplir dans les mœurs avant qu'une altération de l'ordre de succession fût agréée par la nation, praticable sans danger et durable sans révolution !
L'affection paternelle, dont on parle presque autant que de l'exemple européen, est, certes, ce qui serait le moins propre à nous rallier au vœu d'Abdul-Aziz et de son vizir. Nous plaindrions le pays dont le souverain eût besoin d'être stimulé par l'amour de son fils; nous nous refusons, d'ailleurs, d'examiner, dans ce cas spécial, jusqu'à quel point le Sultan Abdul-Aziz, si résolu, dit-on, de léguer son trône à son fils, met sa sollicitude à lui laisser une situation prospère et florissante. Si nous nous laissions aller à det examen, si nous «atreprenions de décrire l'espèce de satisfaction que la conduite des gouvernants laisse dans la masse des gouvernés, pour le coup, la Sublime-Porte aurait droit de sévir contre notre brochure incendiaire, moins incendiaire cependant que ses actes de tous les instants. Il nous suffit de renvoyer les théoriciens de l'affection paternelle aux leçons de l'histoire et à celle de l'Europe qu'ils prétendent imiter. Certes, Louis XIV était un grand roi, s'il en fut jamais ; grand guerrier, illustre
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conquérant, protecteur dés lettres et des arts ; l^histoirè ne dit pas s'il aimait le Dauphin d'un amour égal à celui qu'Abdul-Aziz éprouve pour Yussuf- Izeddin ; mais elle nous apprend que, véritable Sultan dans son palais de Versailles, il a laissé son fils et successeur placé, suivant l'expression pittoresque de Michelet, entre un usurier et un maquereau. C'est sur lui que l'histoire impartiale rejette la responsabilité des malheurs de Louis XVI, mort sur l'échafaud. La succession en ligne directe n'a pas empêché les mœurs de Versailles de produire leurs conséquences, pas plus que la succession collatérale n'a empêché l'Islamisme de compter de bons califes, car l'Islamisme fait du patriotisme la première loi'pour tout croyant, fût-il Sultan.
Tout cela l'ignoro-t-on au palais et à la Sublime- Porte? ou sachant tout cela, comme il convient à des hommes d'État, met-on en avant les mots d'Europe et de progrès, comme une amorce agréable qu'on tendrait à l'opinion publique étrangère pour la surprendre? En un mot, est-ce ignorance? Est-ce hypocrisie? Les deux à la fois, répondrons-nous.
C'est ignorance, sans doute, là où l'on croit pouvoir troquer contre une institution chrétienne une coutume, un ordre de succession, qui est dès l'origine la conséquence obligée, l'application inévitable des mœurs sociales, et qui est resté la nécessité de la souveraineté telle que la religion l'a constituée.
C'est ignoranoe et hypocrisie à li» fias, là oia Von affecte de donner à Yussuf-Izeddin, montant an trône, le progrès pour parrain. Connaissez Namik-Pacha et ses antécédents, étudiez Mahmoud-Padia dans son vézirat d'un an, suivez AbduUAziz dans sa prodigalité, dans ses actes, et non dans les éloges flatteurs des agents stipendiés^ et prononcez-vous en connaissance de cause sur la passion qui les anime pour le progrès, pour le bien-être public.
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CHAPITRE XII
OpIintlMne et Pessimisme.
SOMMAIRE. — Un drôk de compliment. Conséquences à prémr. Les Pachas ont peur. La flatterie et ses variétés. Sécwrité déplacée. Pessimisme et optimisme. J. J. Romseau. Trahison.
Pendant que les Pachas eux-mêmes insultent à la mémoire de leurs souverains en les déclarant incapables de bien gouyemer sans avoir la perspective d'un flls-héritier, leurs avocats officieux insultent à l'honneur de toute la nation en la qualifiant de troupe docile et souple, incapable d'aucun attachement pour ses institutions les plus chères. Qu'ils aillent donc dire au Sultan : Sire, votre volonté sera exécutée, il n'y a aucun obstacle, vos Musulmans (Mit des oreilles pour ne pas entendre, des yeux pour ne pas voir, votre nation n'a point d'âme, vous régnez sur un peuple de brutes. Sa Majesté sera-t-elle bien enchantée d'un pareil compliment ? Nul n'oserait le supposer. Quant à nous, quant à l'opinion publique, nous savons tout ce qu'il nous faut penser
de cette bénignité des peuples musulmans ; nous ne désespérons pas de leur régénération, parce que nous avons meilleure opinion de leur cœur et de leur courage, nous qui les connaissons et qui n'avons ni à les craindre ni à les flatter, et nous redoutons de cette révolution les conséquences les plus désastreuses, plus désastreuses certainement que celles de la loi fratricide de Mahomet-le-Conquérant. Lui aussi avait ses conseillers flatteurs de sa volonté, ses courtisans approbateurs de ses désirs, ses séides exécuteurs de ses ordres ; si quelqu'un eût dit à ce Sultan qu'avant un siècle sa loi aurait réduit la dynastie à deux enfants mineurs, il ne l'eût peutêtre pas convaincu, ni surtout détourné de sa réso • lution homicide. Serions-nous plus heureux avec les Pachas d'aujourd'hui ? Leurs agissements ont à Tavanoe répondu en leur nom. Quand nous les voyons réunir les éléments pour prévenir et combattre la résistance, nous savons qu'ils ne se fient pas à la placidité des Turcs, mais qu'ils s'attendent à rencontrer des obstacles. Des fonctionnaires turcs, desimpies particttliersmusulmansrefusent d'apposer leur cachet sur des Arsoal présentés en blanc au nom du Vizir ! c'est là un symptôme que le Pacha le plus opiniâtre ne saurait dédaigner. Certes la résistance est grande, et les Pachas la connaiss^t à tel point qu'ils essaient de la prévenir par des manœuvres à double entente, caressant le Mnsol-
man avec la passion islamique confiée aux mains expérimentées d'un Namik Pacha, endormant le Chrétien et l'Etranger à l'aide des mots réforme et progrès, et à travers toutes ces manœuvres, niant tout, et conspirant en silence contre l'ordre légal avec l'armée pour instrument. Quel est le mobile de tant de corruption, de tant d'aveuglement ? Est-ce l'ignorance ? Pourquoi persévérer quand l'opinion publique, la sagesse de tous, se prononce si hautement ? Estrce la flatterie, ce fléau des cours ? La flatterie ? Mais en l'espèce, elle est multiple et variée : une, à l'égard des Musulmans dits Vieux-Turcs ; une autre, à l'adresse des Musulmans réputés Jeunes-Turcs ; une troisième à l'égard des Chrétiens indigènes et de l'Europe chrétienne; une quatrième, pour le Sultan et la Validé, sans compter celle dont est comblé le jeune Prince. Toutes ces flatteries opèrent simultanément, et elles s'entrecroisent ^n se contredisant réciproquement. Et quand dans ce laboratoire de corruptions et de promesses nous cherchons où est la dupe, quand dans cet antre de conspirations contre le droit et la loi, nous voulons connaître la victime prédestinée, on nous rassurerait par la bénignité trop complaisamment attribuée aux Turcs ! Ce n'est pas des Turcs seuls qu'il s'agit, il y a là les Musulmans de toute race, il y a là les Chrétiens de toute nationalité, il y a là toute une série de passions qu'on fomente, il y a là tout un monde
d'ambitions qa'on l^^itime. Tous les éléiidênts sont agites, et Ton croirait qu'il suffirait d'un signe pour les calmer tous à la fois ! Et que direz-vous au Sultan, quand il ne voudra plus se laisser leurrer de vos promesses dilatoires ? Que direz-vous à Abdul-Aziz et à la Valide, s'ils ne yeid^oit pas avoir confiant dans ce que pourra faire le Orand-Vizir durant la souveraineté dont il est investi l^falem^nt entre la mort d'un Sultan et Tinlxonisation de son successeur? Comment leur refuserez-vous la promulgation ante nnortem de l'héritier usurpateur ? Et Yussuf Izeddin lui-même, comment le contiâidrez-voas, avec l'ambition que vous avez jetée dans son esprit, avec les instruments de violence dont il ne cesse de s'entourer par la corruption dont vous lui avez donné l'exemple? Etes-vous sûrs seulement qu'il attotidra pati^mnent la mort de son auguste père, que les prétoriens dont vous T^itourez ne craindrtmt point d'être trahis par vous durant votre interrègne? et quand votre mme de lèse-natiou sera accompli , quand le prince Yassnf aura usurpé le trône, comment ferez-vous pour donnera chacun le prix de son concours ou de sa pa^vité? Comment donnerez-vous aux uns le règne du fanatisme, aux autres, la constitution digne du XIX* siècle ? Et comment arrêterez- -vous ceux qui ne se sont pas rendus à vos raisons, ceux qui seront restés inaccessibles à la corruption ? comm^dt les contiendrez-vou$ toiis^ et ceux que vos
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miftndeuTms tienokent en éveil , et ' ceux qui se pnéparent à venger leurs institutions menacées, et ceux qui comptent exploiter le désordre que vous aurez répandu sur toute la surface de l'Empire ? Au jour voulu, vous resterez sans force, et la prétendue bonacité des Turcs ne pourra remédier à votre impuissance.
Et, si même votre présomption était heureuse jusqu'au bout ; si, ayant porté au trône Yussuf Izeddin, vous réussissiez à contenir le monde par la terreur ou par le relâchement universel, comment empêcherez-vous la couronne ottomane de tomber dans une minorité perpétuelle, toujours chère aux courtisans et aux Vizirs ? comment retiendrez- vous les générations prochaines, comment bornerez-vous les caprices d'un futur Sultan? comment combattrez-vous les intrigues des eunuques de l'avenir ? comment empêcherez-vous l'ordre naturel à vos mœurs de rei>rendre son cours au prix d'une nouvelle révolution ?
Accusez-nousd'être pessimiste ; oui nous le sommes, et notre pessimisme, nous savons d'où nous l'avons tiré : il est né dans la logique, il a grandi dans le spectacle de vos actes, il s'est montré au monde sous la pression d'une terreur salutaire; notre pessimisme commun à toua ceux qui ont conservé la liberté ou
le courage de leur opinion, ne fait de mal à personne. Pouyez-yous en dire autant de votre optimisme? Issu de rintërêt personnel, grandi dans l'ignorance, développé dans la corruption, il est destiné à se manifester un jour à la face de ceux que vous adulez sous forme de cataclysme universel. Notre pessimisme défend la cause du droit et du juste, il prévoit les crises et aspire à les prévenir ; votre optimisme repose sur la flatterie, sûr le mensonge, il compromet tous les intérêts, il menace le Sultan dans son règne, le jeune prince dans son existence, l'Islamisme dans son Califat ; il menace l'Empire de la guerre civile, de la guerre religieuse, il le livre en proie aux ambitions les plus mesquines et les plus coupables : voilà les résultats inéluctables de votre optimisme. Ah ! on nous accuse de pessimisme, parce que nous croyons avec les plus illustres philosophes que les lois qui ne sont pas l'expression des mœurs restent de vaines formules à moins d'être des moyens de déception et de despotisme ! Ah ! nous sommes pessimiste, parce qu'aux Pachas et au Sultan lui-même nous disons avec le théoricien du Contrat socicU parlant aux Polonais : € Corrigez, s'il se peut, les aUms de votre constitation, mais ne méprisez pas celle qui vous a faits ce que vous êtes ! > Oui r.ous sommes pessimiste, et nous nous en faisons gloire, car notre sentiment s'appelle science et consci^ice. Faut-il en retour qualifier
roptimisme que nous opposent ceux qui marchent dans Tobscurité sans savoir où ils vont? Dans leur optimisme nous pouvons saluer Tignorance; et c'est fort heureux; car si, à défaut de l'ignorance, nous étions forcé, pour les comprendre, de consulter la morale de l'humanité, celle-ci, interrogée sur le nom qui convient à ce sentiment qui, de parti pris, sacrifie tout à soi-même, répondrait :
TRAfflSON.
CHAPITRE Xni
PaImMMicrs éiranir^reA.
SOMMAIRE. — Médecine 'plitique, Charlemagne et Alfred le Orand. Ei*rev/r deVEuro'pe, L'expérience est complète. Une crue imminente. Guerre à Varticle IX. Sa véritable mission ; ses limites. Un exemple. Fiction de spontanéité. Précaution inutile. Devoir et intérêt de VEurope. Intervention justifiée, par les antécédents. Mémorandmrû de 1859. Notes de 1867. Fuad Pacha et les mceurs. Argument ad hominem. Conclusion: veto impératif ou conseil amical. Résultat douteux, mais avantage certaine Dilemme. A ion entendeur, salut !
Le jour n'est pas venu peut-être où l'Europe comprend que le problème de la question d'Orient a été mal abordé par elle. Elle ayait écouté les cris de souffrance, elle avait constaté le mal, elle a consulté les docteurs les plus expérimentés qui ont dicté une ordonnance à leur point de vue particulier. Pour guérir le malade du Bosphore, ils ont suivi les pratiques usitée» sur la Seine et la Tamise, ils ont traité le désordre politique et social en Turquie, sans s'enquérir de la constitution et du jeu de ses organes, sans connaître à fond les lois naturelles et positives qui la régissent, et dont un peuple, pas plus qu'un individu, ne peut s'écarter sans altérer l'équilibre nécessaire à son existence. Charlemagne a vaine-
ment essaye d'imposer une législation d'ensemble, des institutions uniformes aux différentes popula- ^ tions de son empire formé par une série de conquêtes et composé d'éléments divers. Alfred le Grand a vainement essayé de civiliser par une législation unique les différentes populations de la Grande- Bretagne. Une œuvre où ces deux illustres législateurs ont échoué et ont dû échouer, pour laquelle les nations les plus civilisées se sont débattues dans des efforts durant des siècles, une telle œuvre a été acclamée oonune un prompt remède aux souffrances de la Turquie, cette mosaïque de cultes et de nationalités. Ainsi est née cette théorie de l'Egalité et de la Centralisation pour un Empire où l'inégalité est consacrée par la Religion, pour un Empire (1) en-* globant toutes les conditions climatériques du continent, toutes les mœurs sociales depuis le régime patriarcal des tribus nomades jusqu'à la civilisation à divers degrés des chrétiens vaincus. L'Europe n'a peut-être pas saisi encore le résultat de ce traitement allopathique, où le malade ne peut s'assimiler le médicament et profite de ses moments de répit pour maudire son docteur. En attendant qu'elle le comprenne ou que la Turquie produise une intelligence qui le lui fasse comprendre, les faits de l'heure présente, auxquels nous consacrons notre attention, sont de nature à faire du moins avancer son expé-
(1) RémioiBceDce de notre brochure intitalèe^: Unité Islamique, Paru, Amyot, 1871).
rience. Grâce aux principes européens violemment ^oculés au corps social turc qui n'est pas uniformément constitué pour les supporter partout d'une égale façon, toute charlatanerie est devenue possible, tout crime trouve son apologie, toute tentative rencontre ses dupes. Réforme, Progrès sont devenus une panacée à offrir aux uns, un spectre à déployer aux yeux des autres. L'altération de Tordre de succession en offre un exemple frappant : des esprits pervers ont pu songer à porter atteinte à cette loi si profondément gravée dans Pâme de la nation ; une telle violation, ont-ils pu se dire, n'est pas plus grave que l'Egalité de tous devant une loi unique, telle que la préconisent le Hatti-Chèrif de Réchid- *t^acha et le ffatti-Houmaioun d'Aali-Pacha. L'amertume que ces hats ont laissée chez les fanatiques parmi les Musulmans, ils ont cru pouvoir l'exploiter en armant ces fanatiques contre la Réforme, contre les idées européennes. D'autre côté, ils ont pu espérer que cette nouvelle importation des institutions européennes serait accueillie par les Chrétiens de l'Empire comme un encouragement, et applaudie par l'Europe, toujours heureuse ou flattée de se voir imiter, toujours peu attentive aux résultats de ces imitations.
Combien faudra-t-il encore d'expériences de ce genre pour porter la lumière sur cette question d'Orient, et lui assurer une solution conforme à la
nature des choses? L'expérience sera-t-elle jamais complète à moins d'être provoquée par une nouvelle ' crise d'un caractère aigu?. C'est le secret de la destinée, nous dira-t-on. Oui, répondons-nous, c'est le secret de l'avenir ; mais, ajoutons-nous, c'est aussi le devoir de tous de conjurer des crises dont les malheurs sont incalculables. Or, une crise .pareille apparaît à l'horizon, elle est imminente, elle menace de tout engloutir, et quand nous voulons l'apaiser, la calmer, l'arrêter, elle absorbe une nouvelle dose • du médicament sorti de notre officine, elle nous repousse avec l'article IX du traité de Paris. Vous êtes^ un illustre médecin, dit aujourd'hui le Grand-Vizir à rOccident, mais vous m'avez émancipé, plus encore, vous vous êtes interdit le droit de m'honorer de vos conseils, lisez l'article IX.
Certes, l'article'IX qui a fait la force d'Aali-Pacha et de Fuad-Pacha est très-propre à encourager d'une façon aussi insolite Mahmoud-Pacha et ses complices.^ Cet article IX a déjà fait beaucoup de mal et aux Musulmans et aux Chrétiens et à l'Europe entière, en abandonnant à des ouvriers indifférents ou malintentionnés le soin d'accomplir la Réforme mal conçue, mal née et tout aussi mal élevée ; il fera ^ sans doute encore beaucoup de mal dans la mission qu'il a reçue de sauvegarder la dignité du Sultan. Mais il n'a pas d'autre mission que celle-là, il n'a surtout pas celle de compromettre l'existence du
Sultan dont il n'a à défendre que Torgueil, ni celle d'annuler le lYaité entier dont il fait partie, il a encore moins le droit de porter le trouble chez ceux qui lui ont donné le jour. Le Traité de 1856 consacre l'existence de TEmpire Ottoman, enregistre son entrée dans le concert européen ; tout ce qui menace Texistence de l'Empire devient un danger pour l'équilibre de l'Europe, cesse d'être une affaire d'administration intérieure pour devenir une question
i/d'intérêt public. La diplomatie qui nous lira nous comprendra aisément. Expliquons notre pensée au
•commun de nos lecteurs, aân de leur montrer qu'en recommandant une action sérieuse nous ne portons aucune atteinte aux droits ni à l'indépendance de l'Empire. Expliquons-le par un exemple : la loi reconnaît au propriétaire la faculté d'user et d'abuser de sa propriété, jics utendi et abutendi, comme disent les légistes ; mais ce droit ne confère à perisonne la faculté d'incendier sa maison au risque d'en brûler les habitants ou de porter le feu aux maisons voisines. Complète sous tous les rapports est Tanalogie de notre exemple avec le cas actuel : le salut public est au-dessus d'un droit particulier, d'un droit souverain même.
L'article IX ne doit pas intimider les Cabinets ni leurs Ambassadeurs dans leur tentative de défendre le Sultan contre lui-même, dans leurs efforts de sau-
ver Tordre public. Leur immixtion dans une affaire d'à dministration intérieure d'une telle gravité n'aurait rien que de très-légitime, de trèa-conforme aux traités en vigueur. Nous n'avons pas du reste la prétention d'émettre un avis sur le modus faciendi^ mais il nous semble qu'il est grand temps d'en finir avec cette fiction de spontanéité qui entoure les concessions faites par les Sultans à la pression des événements et des puissances. Cette fiction s'est fondée dans l'origine sur une base de raison: les puissances voulaient, par elle, ménager la dignité du Sultan aux yeux de ses sujets recevant ces concessions des mains généreuses de leur souverain. Malheureusement, les sujets du Sultan ne s'y sont jamais trompés; les musulmans qui auraient à perdre leur privilège de dominateurs, comme les chrétiens qui cesseraient d'être les éternels vaincus, si les Hats égalitaires venaient à se réaliser dans la pratique, les uns et les autres n'ont jamais fait erreur sur l'origine véritable de ces Hats. Les uns traitaient de Ghiaour le Sultan qui avait fait ces concessions, les autres s'apprêtaient à manifester leur gratitude, non au Sultan, mais aux souverains étrangers qui les lui avaient conseillés ou imposés. Pendant que cette fiction de spontanéité manquait le but pour lequel seul elle avait été créée, les Sultans et leurs Pachas la prenaient au sérieux, invoquaient cette prétendue^ spontanéité pour fermer l'oreille à toute obser-
valion malsonnante, et pour tourmenter à leur guise les concessions émanées de la volonté du Grand-Seigneur, qui les a données, qui reste maître de les reprendre. De la sorte, l'article IX du traité de Paris dans lequel les puissances ont personniflé cette fiction, est resté la seule clause vénérée à la S. Porte, sans que la diplomatie ait toujours su ou voulu, ^sans esclandre aucune^ rappeler ou apprendre aux Pachas quelle est la réalité des faits. Cette fiction qui n'a fait aucun bien et qui a produit beaucoup de mal, il est temps d'y mettre un terme ; il est temps qu'Abdul-Aziz apprenne que le Traité qui garantit son trône, lui interdit de le livrer en proie aux passions dynastiques, que le Traité qui aecueille son Empire dans le concert des Puissances donne aux hautes parties contractantes le droit , leur impose le devoir de prévenir tout ce qui dans cet Empire pourrait menacer la tranquillité de l'Europe. Or, le moment est grave, il est du devoir et de l'intérêt de l'Europe d'aviser. Il est de son devoir de ne pas se laisser endormir par des dénégations que les faits ne cessent de démentir ; il est de son intérêt de ne pas se laisser étourdir par l'optimisme qui règne à la S. Porte ; il est en même temps de son devoir et de son intérêt de ne pas se laisser éblouir par des protestations hypocrites sur Tavenir que les Pachas lui préparent.
En réclamant l'intervention de l'Europe, nous ne
demandons d'ailleurs rien qai ne soit conforme aux antécédents de sa diplomatie. Aucun article IX n'a empêché les Anglais de bombarder Djeddah, les Français d'occuper Damas et le Mont-Liban, toutes les Puissances d'intervenir en Crète. Mais Tintervention que nous demandons doit prévenir, non châtier, ni réprimer: le châtiment ne ressuscite jamais les victimes, la répression n'arrive pas toujours à temps. Aussi n'est-ce pas dans les exemples ci-dessus que nous cherchons des antécédents à l'appui de notre demande. Ces antécédents nous les cherchons et trouvons, beaucoup mieux adaptés aux circonstances actuelles, dans la démarche accomplie par les Ambassadeurs dans leur Mémorandum collectif du mois d'octobre 1859, rappelant au Sultan et à la S. Porte que < l'Europe, en marquant dans son sein une place importante à la Turquie, a bien compris qu'une caution extérieure ne serait pas suffisante pour réaliser ses vœux, si la Puissance, ainsi fortifiée au dehors, ne s'aidait pas elle-même, et si son organisation intérieure ne se vivifiait pas par l'application graduelle et soutenue des Réformes dont sa Majesté Impériale a librement, solennellement proclamé les principes. >
Ces antécédents, nous les trouvons plus et mieux encore, quoique sous une autre forme, dans les Notes adressées à la S. Porte au commencement de 1867 par les Cabinets de Paris, de Londres, de Vienne,
é% Pétersbourg* En 1859, le mëmorandum des Ambassadeurs plaide ropportunité des Réformes ; en 1867, les Cabinets, sans le moindre égard pour Tarticle IX, analysent, chacun suivant son tempéram^ent, toutes les clauses, une à uja^, 4)i Hatti- HoumdiouTij et en réclament Texécntion. Cet antécédent de 1867, acquiert surtout une grande \;^)eur par la Note-circulaire dans laquelle Foad-Pacha a répondu aux Gabii^çts Européens. Au^ Cabinets lui reprochant l'inexécution dxiHatti Houmdiounil répond parles préjugésncUionaua^ et par V état des mœws pu-- Miques. < En Turquie, dit-il, pas plus qu'en tout autre pays, si avanpé qu'il soit dans la civilisation^ on ne saurait improviser 1^ réforme de$ i](ioeurs. >
C'est parler d'or ; ce sont ces paroles que lîous voudrions voir les Puissances rappeler aux directeurs actuels de la S. Porte. Si Mahmoud Pac)ia venait à soutenir qu'une loi blessant les préji^gés nationaux, insultantau génie, à la religion, à tout ce qui x)onstitue les mœurs d'un peuple, ne rencontre aucune résistance, ou qu'en arrivant au Graflid-Vézirat, il a^ lui, imiproviaé la réforme des mœurs, (ce qui ne paraît guère dans la pratique), que par cwséquent Tordre de succession établi par les coutumes peut être modi^é SW8 d^tnger, il n'y aurait qu'à lui remettre \me nouvelle expédition .des Notes des Cabiftetsde 1867, le sommer de prouver s^direp^'r l'exécution pleine e^ entière du HattùHcmmwimn^ et lui id^mand^
--escompte de toutes les violations que cet acte a dû subir depui« son entrée en fonctions.
Une démarche ainsi justifiée par les antécédents ne présente, selon nous, aucune difficulté. Quelle que soit d'ailleurs la forme que les gouvernements européens décident d'y donner, veto impératif ou conseil amical, il est à désirer que cette démarche se fasse auprès du Sultan Abdul-Aziz lui-même, et non pas seulement auprès de ses conseillers. Nous trouvons à cela plusieurs avantages : le premier, une démarche, même collective, auprès de la Porte risquerait de rester sans résultat, elle risquerait de ne pas être portée fidèlement à la connaissance du Sultan, et les Pachas pourraient passer outre, en vertu de prétendus ordres de Sa Majesté ; en second lieu, auprès du Sultan lui-même, il ne serait pas besoin d'une démarche collective, d'ailleurs difficile à combiner en l'état actuel de l'Europe, tandis qu'une intervention des uns auprès des Pachas pourrait autoriser ceux-ci à la cacher au Sultan, ou à interprêter auprès de Sa Majesté comme une approbation la non-intervention des autres.
Il n'est d'ailleurs nullement certain que le Sultan éclairé par les Ambassadeurs des Puissances se désiste de son projet. Du moins, celles-ci auront-elles rempli leur devoir envers leur allié et envers ellesmêmes; du moins, les masses musulmanes de Turquie sauront que ceux-là les trompent qui leur
présentent cette violation de leur loi comme imposée par l'Europe, par les Chrétiens, et elles sauront à qui elles ont à s'en prendre pour venger leur religion menacée.
Nous raisonnons dans l'hypothèse, la seule permise, celle du droit des gens, celle des Traités, celle où la guerre de Crimée n'est pas une chose dont on ait à se repentir, celle qui continue à considérer l'indépendance et l'intégrité de l'empire Ottoman comme une nécessité d'ordre Européen.
Que si cette hypothèse avait cessé d'être vraie, si Magenta, Sadowa, Rome et Strasbourg, si des considérations nouvelles quelconques avaient modifié radicalement Topinion des Puissances quant à l'existence de l'Empire Ottoman, nous ne cesserions de leur réclamer une action efficace dans les circonstances présentes. Si les Puissances avaient même décidé la destruction de l'Empire Ottoman, nous regretterions que les projets actuels fussent accueillis par elles comme un symptôme favorisant leurs intentions secrètes, nous ne cesserions de déplorer une conduite d'inaction qui amènerait la ruine de la Turquie aux dépens de leurs réclamations engagées dans ce pays, dans les flots de sang de la guerre civile, à travers les cadavres de leurs propres nationaux.
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